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IL — ETUDE DES PROBLEMES POSES PAR LA CREATION D'UNE ZONE DE LIBRE - ECHANGE 


(Question dont le Conseil économique a été saisi par le sccrélaire d'Elat aux affaires étrangères 
en date du 20 novembre 1957.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Deleau. 
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de la zone de libre-échange. 
Cuarrrme VI. — La coexistence « Communauté économique euro- 


péenne » et « zone de libre-échange » est-elle possible ? 
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Le Conseil économique a été saisi le 20 novembre 1957 par 
M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères de l'étude des 
problèmes que poserait à l'économie française la création d'une 
zone de libre-échange. 

Pour son information, la commission des affaires écono- 
miques et du plan, chargée de cette étude, a procédé à plu- 
sieurs auditions. 

Ont notamment élé entendus: 

MM. Donnedieu de Vabres, sec’élaire général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération économique 
européenne ; 

Wallon, administrateur civil au ministère de l'agriculture ; 

Paul Bernard, président du comité de liaison du patronat 
de l’Union française ; 

Jean Louis, président de la commission des relations exté- 
rieures au conseil national du patronat français; 

Vignes, inspecteur de la France d'outre-mer; 

Marjolin, conseiller technique auprès du ministre des 
affaires étrangères; 

François Perroux, professeur au Collège de France, 

Enfin M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, a apporté le point de vue du Gouvernement devant la 
commission. 





(4) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 4 et 5 


des 13 et 11 février 1%58. 
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INTRODUCTION 


A mesure que s’élaborait le traité de Communauté écono- 
mique européenne, un autre projet aux perspectives plus 
larges, puisque s'adressant aux dix-sept pays de FO. E. C. E., 
prenait corps peu à peu: la zone de libre-échange. 


Le présent rapport a pour but d'étudie” ce projet, ses mobiles 
et ses conséquences possibles. Mais avant d'aborder cette étude 
proprement dite, il a semblé nécessaire à votre rapporteur de 
dresser une chronologie sommai:e des circonstances, événe- 
ments et déclarations qui ont entouré la naissance — et la 
croissance — de l’idée de zone de libre-échange. Ainsi seront 
mises en lumière les positions respectives des partenaires en 
présence. 


CHAPITRE Ie 


RESUME CHRONOLOGIQUE 


Mai 1956. — Marché commun: dépôt du rapport des chefs de 
délégation aux ministres des affaires étrangères qui 
fixent les bases possibles d'entente entre les Six. 


19 juillet 1956. — A l'O. E. C. E. est créé par le conseil des 
ministres un groupe de travail (groupe 17), chargé de 
déterminer les possibilités d'une association entre 
l'Europe des Six et les autres pays de FO. E. C. E.: 
endant que prend forme le p'ojet de Marché ER, 
‘association de la Grande-Bretagne avec le Marché 
commun est envisagée sous la forme d'une zone de 
libre-é“hange. 


24 septembre. — Première réunion du groupe de travail 
0. E. C. E. 
3 octobre 1956. — M. Mac Millan définit la position britannique 


à l'égard du projet de zone de lib:e-échange. 
Il précise ceitains points de ce projet, en particulier : 
— les produits agricoics en sont formellement exclus, 


— les pays du Commonwealth auront à décider indi- 
viduellement s'ils veulent y participer ou non. 


23 octobre 1955. — Le conseil de l'Europe « exprime l'espoir 
que le plus grand nombre possible d'Etats membres du 
conseil de l'Europe pourront adhérer soit à une umon 
douanière comme celle que propose le rapport de 
Bruxelles, suit à une zone de libre-échange constituée 
autour de cette union douamère... ». 


16 au 23 janvier 1957. — Débat à l'Assemblée sur le Marché 
commun: l'ordre du jour volé, outre son avis favorable 
au Marché commun « demande que les négociations en 
vue de l'établissement d’une zone de libre-échange qui 
comprenne notamment Ja Grande-Bretagne et pour 
Jaquelle sont prévues des een équivalentes à celles 
qui som contenues dans le traité de Marché commun 
soient poursuivies avec détermination en vue d'une 
conclusion aussi prochaine que possible ». 


4, 25. 20 janvier 1957. — L'Assemblée de l'Union française 

24, 25, ja 
dans son ordre du jour favorable au Marché commun est 
plus prudente: elle considère « qu'il serait souhaitable 
que le Marché commun entre les Six pays de la C. E. 
. A. soit prolongé par une zone de li re-échange com- 
prenant les autres pays de l'O. E. C. E. et la Grande-Bre- 
lagne, mais qu’il faudra veiller à ce que cette zone de 
libre-échange ne soit pas une cause de trouble pour le 
Marehé commun et ne soit pas créé à l'avantage de cer- 
taines nations ». 


4 février 1957. — Publication du rapport du groupe de travail 
de l'O. E. C. E. Ce rapport examine différents prablèmes 
commerciaux : 

— il « estime soluble » le problème de la détermina- 
tion de l'origine des produits; 

— il préconise des méthodes identiques pour les réduc- 
tions tarifaires entre zone de libre-échange et Marché 
COImMUE ; 

— il cherche à éviter les clauses de sauvegarde qui 
sont à remplacer par une « coopération étroite » entre 
les pays; 

— doit être élaniné tout ee qui fausse le jeu normal 
de la concurrence. 





Quant aux proies généraux: de coordination éco- 
nomique, de l'agriculture, des pays « en voie de déve- 
loppement », le rapport ne résoud rien et se contente 
de poser les problèmes. 

Enfu les énslitutions devront être coneemtrées sur 
JO. E. C. E., mais elles ne pourront étre fixées qu2 
lorsque forme et substance de Ja zone auront été préci- 
sées. 

En résumé, les experts de l'O. E. C. E. estiment possi- 
ble et souhaitable l'institution d’une zone de libre- 
échange en Europe. Is affirment que des solutions pour- 
ront être trouvées pour résoudre les problèmes posés. 


Mais en fait ces derniers restent entiers, 

En même temps, publication d'un memorandum bri- 
tannique qui reprend les problèmes soulevés par le rap- 
port de l'O. E. C. E., et donne sur ces problèmes le point 
de vue anglais. 

2 mars 1957. — Signature à Rome du traité de Marché commun, 


Aussi commence-t-on à parler en ce qui concerne la 
zone de libre-échange d’un compromis possible sur un 
des principaux points de friction: l’agriculture pourrait 
être imciuse dans la zone de libre-échange tout en garan- 
tissant sur le marché britannique une situation spéciale 
et privilégiée aux fournisseurs du Commonwealth. 

Mais alors c'est l'agriculture anglaise qui se dresse 
contre la zone de libre-échange: elle redoute que le 

stème des subventions dont elle bénéficie soit assou- 
ph u'un marché européen plus vaste sera eréé et 
garantira à meilleur compte l’approvisionnement de la 
Grande-Bretagne. 


Fin mars 1957. — Début du travail des groupes d'étude 


O0. E. C. E. 
Juin 1957. — Au cours de conversations franco-britanniques à 


Paris, le Gouvernement anglais fait ressortir que le refus 
de libérer les produits agricoles ne constituait pas un 
obstacle insurmentable car la Grande-Bretagne est prête 
à conclure une série d'arrangements qui permettraient 
d'instaurer un marché agricole dirigé « en définitive 
semblable à celui que prévoit, en ce domaine, le traité 
de Marché -commun ». 


Juin 1957. — Entrevue du secrétaire général de l'O. E, C. E. 
avec M. Thornevyeroft à Londres. 


Malgré les subtilités diplomatiques du communiqué, les 
difficultés subsistent. 


26 juin 1957. — Quverture de la conférence du Commonweahh, 
Alors que lAngleterre semblerait disposée À introduire 
certains produits agricoles dans la zone de libre-échange, 
les pays du Commonwealth ne donnent leur accord à la 
zone de libre-échange que si les produits agricoles n’y 
rentrent pas et si les territoires d'outre-mer n’en font pas 
partie; car, encore peu industrialisés, ils ne souhaitent 

as servir de débouchés aux pays très industrialisés de 
‘Europe. 


9 juillet 1957. — Sir Winston Churchill déclare à Londres lors 
d'une réunion du mouvement européen: « Si la Commu- 
nauté économique devait être limitée à titre permanent 
aux Six pays, les résultats paurraient être pires que si 
rien n'avait été fait, pour eux comme pour nous. 
cela, je le crains, ne concourtait pas à unir l'Europe, 
mais à la diviser, et non pas seulement dans le domaine 
économique ». 


Juillet 197. — Nouveau durcissement britannique sur l’inclu- 
sion des produits agricoles, et sur la clause des territoires 
d'outre-mer: si les Six pays ne reviennent pas sur les 
concessions faites à ka France sur ces deux points, le 

rojet de zone de libre-échange ne se réalisera pas et 
es Six resteront enfermés dans un système dominé 
le partenaire économique le plus puissant, La Grande- 
Brelägne prendra alors d'autres mesures pour sauvegar- 
der ses intérêts. 

Le premier ministre britannique, à la suite de la confé- 
rence du Commonwealth, déclare que s'il fallait choisir 
entre l'Europe et le Commonwealth, c'est pour le Com- 
monwealth qu'il se prononcera sans l'ombre d’une hési- 
tation et les milieux britanniques de laisser planer 
discrètement la menace de mesures de rétorsion à 
l'encontre des Six, en achetant ailleurs ce qu'ils achètent 
aujourd'hui à l'Europe. 


2 août 1957. — Ratification du traité de Communauté écono- 
mique européenne par le Parlement français. 








ps 
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31 août 1957, — Un article du journal anglais The Economist 
précise bien la position anglaise. I s'achève sur cette 
conclusion: « Ja meilleure liste » que M. Maudling puisse 
utiliser pourrait être: 


« — de courtiser l'Europe avec le vin; 


« — de yromettre de stabiliser les droit d'importation 
sur les produits horticoles et même de devenir plus lihé- 
ral si le reste de l’Europe accepte de le devenir égale- 
ment (ce qu'elle ne voudra vraisemblablement pas); 


« — de regarder de nouveau les restrictions d'ordre 
vétérinaire ; 

« — de «peindre » le Royaume-Uni comme un honnête 
courtier en ce qui concerne les produits laitiers; 


«— et de laisser à d'autres le problème des territoires 
d'outre-mer ». 


Fin septembre 1957. — Les Britanniques, comprenant que les 
Six ne céderont pas sur la question des produits agri- 
coles, voudraient faire quelques concessions, de forme 
au moins, pour débloquer les discussions à l'O.E.C.-E., 
où le travail est pratiquement arrêté. 


16 octobre 1957. — Conseil des ministres de dix-sept pays de 
l'O. E. C. E. pour essaver de mettre sur pied un « plan 
réel de négociations » concernant la zone de libre- 
échange. 


Le conseil a adopté deux résolutions: 
Dans la première, il se déclare déterminé: 


— à assurer l'établissement d'une zone de libre- 
échange qui comprendrait tous les pays membres de 
l'O. E. C. E. (dix-sept Etats sont membres de l’0. FE. C. E.), 
qui associerait, sur une base multilatérale, la Commu- 
nauté économique européenne (six Elats ont concouru 
à l'élaboration du Traité de Communauté économique 
européenne) et les autres pays membres et qui, tenant 
pleinement en considération les objectifs de la Commu- 
nauté $cor:omique européenne, puisse pratiquement preu- 
dre effet parallelement au Traité de Rome; 


— à se mettre d'accord dans le même temps sur les 
méthodes d'une coopération plus poussée entre tous les 
pays membres de l'O. E. C. E. en matière agricole, en 
vue d'assurer une expansion des échanges de produits 


agricoles ; 


— et à sauvegarder les intérêts des pays sous-déve- 
loppés. 


Dans la seconde, en vue d'entreprendre et de mener 
à bien les négociations, le conseil des ministres décide 
de creer un « Comité intergouvernemental » présidé par 
M. Maudling, ministre britannique chargé de l'Europe. 


Ce comité s'est aussitôt réuni le 18 octobre en session 
constitutive pour élire son bureau et établir ses plans 
et méthodes de travail. 


Tous les gouvernements des pays membres ainsi que 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
seront invités à participer audit comité. IL en sera de 
même pour la Communauté économique européenne 
aussitôt que le Traité de Rome sera entré en vigueur. Les 
gouvernements du Canada et des Etats-Unis pourront 
être associés aux travaux du comité. 


147 octobre 1957. — Ouverture à Genève de la douzième session 
du G. A. T. T., où le Marché commun est mis en accu- 
sation par la Grande-Bretagne et les pays du Common- 
wealth. 


Le G. A.T.T. s'efforce d'obtenir — sans y parvenir — 
un droit de contrôle sur le Marché commun. Un comité 
d'inter-session est chargé de poursuivre les ctudes. 


19 octobre 1957. — Revenant de Paris, où il avait présidé le 
conseil ministériel de l'O E. C. E., M. Torneycroft déclare 
à son artivée à Londres: 


« La conférence des dix-sept nations européennes qui 
vient de se dérouler à Paris a été un commencement 
de la création en Europe d’un marché aussi grand que 
celui de la Russie et aussi riche et libre que celui des 
Etats-Unis... Je crois qu'à la longue ce sera à l'avantage 
de la Grande-Bretagne et de ses partenaires à travers e 
monde ». 





23 octobre 1957. — A l'assemblée du conseil de l'Europe, 

M. Maudling a affirmé que le Royaume-Uni n'avait jamais 
réchamé l'exelusion des produits agricoles de la zone de 
libre-échange. 1 s'oppose seulement à ce que ces pro- 
duils soient soumis aux mêmes règles que les produits 
industriels. 


Ailleurs: « An fur et à mesure que le commerce se 
développera, une harmonisation des politiques monétaires 
et fiscales s'imposera. II ne faudra surtout pas viser dis 
Je début une intégration théorique ni exagérer les diffé- 
rences pratiques entre la simple coopération et l'inté- 
gralion ». 

Le ministre anglais a souligné encore qu'un échec des 
négocialions sur la zone de libre-échange serait « tra- 
gique pour l'Europe », et il a souhaité qu'un accord 
puisse intervenir avant que le Marché commun ne com- 
luence à fonctionner, c'est-à-dire avant le 1* janvier 1959. 


29 octobre 1957. — Vote par l'assemblée du Conseil de l'Europe 
d'une recommandation en faveur de la zone de libre- 
échange « maigré les différences de nature existant entre 
le Marché commun et la zone de libre-échange. » 


Octobre 1957. — Déclaration du baron Snoy, président du comité 
intérimaire du Marché commun: « Si la négociation de 
la zone de libre-échange échoue, il reste du côté des 
Six beaucoup d'autres formules ouvertes pour l'asso- 
ciation d'autres pays libres, individuellement ou en grou- 
res, sur une base bilatérale ou multilatérale », 


14 novembre 1957, — Réunion du comité intergouvernemental 
chargé de la négociation sur la zone de libre-échange : 
début de l'examen d’un « questionnaire » établi par 
M. Maudling. 


— Déclaration de M. Maurice Faure montrant les diffi- 
cultés du projet en discussion : 


Tout d'abord celles nées de son imprécision et de sa 
complexité, 

Absence de contreparties essentielles aux obligations 
qui y sont prévues, d'où un déséquilibre dans les forces 
cn pre<cence, 

Contraste avec le Traité de Communauté économique 
curopenne, où progression du désarmement commercial 
et intégration économique vont de pair, 

Absence des produits agricoles, 

Position avantageuse du Royaume-Uni par sa doub'e 
appartenance au Commonwealth et à la zone de libre- 
échange, 

Le projet manque enfin de perspectives d'avenir: ce 
n'est qu'un accord commercial qui ne permet pas d'avan- 
cer réellement vers une Europe unie, 

M. Maurice Faure préconise alors: 

De compléter Je traité; 

D'y faire rentrer les produits agricoles seion un régime 
spécial ; 

De corriger les distorsions tenant à la diversité des 
conditions d'apprôvisionnement ; 

De rapprocher les tarifs douaniers dans tous les cas 
où leur diversité parait dangereuse ; 

De faire un effort d'harmonisation des politiques com- 
merciales ; 

De régler par l'unanimité le problème des institutions; 

De prévoir un accès plus facile aux clauses de sauve- 
garde que dans le Marché commun ; 

D'introduire enfin dans le projet une « Variable » qui 
pourrait être: unanimité pour le passage des étapes vu 
décalage par rapport au Marché commrun dans le rythme 
des réalisations. 

« Ces questions doivent être examinées sur le même 
plan et avec le même sérieux que les questions doua- 
nières et commerciales intérieures et, naturellement, 
recevoir des solutions satisfaisantes. » 


27 novembre 1957. — M. Maudling rentrant à Londres: « Notre 
altitude est très claire. Nous n'avons aucun désir de 
porter atteinte au Marché commun mais nous estimons 
qu'il devrait être complété par une zone de libre- 
échange. » 
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4 décembre 1957. — Déclaration des « Sages de l’Europe » 
réunis à Paris les 29 et 30 novembre et 1*% décembre, 
sous la présidence de M. Dehousse. 

« Nous sommes convaincus que la création d’une zone 
de Jlibre-{change, qui constituera le complément du 
Marché commun, est de la plus grande importance pour 
le développement économique el politique d’une Europe 
unie, Elle permettra, par l'augmentation de la producti- 
vilé, une relèvement général du niveau de vie des ppu- 
lations pour l’ensemble de l'Europe et contribuera à 
accroître le commerce mondial, 

« Le traité instituant la zone de libre-échange devra 
chercher à élablir un équilibre des droits et obligations 
assumées par les participants et assurer l'harmonisation 
progressive de leurs politiques conunerciale et écono- 
mique. » 


28 décembre 1957. — Opinion du Financial Times: 


« Un des éléments imnortants de cette perspective 
(pour 195$) est la difficulté croissante que rencontrent 
les exportateurs brilanniques… La récession aux Etats- 
Unis et au Canada aggravera encore cette tendance. 
Aussi, la Grande-Bretagne cherchera-t-elle l'an prochain 
à se créer un marché de remplacement et s’eflorcera- 
t-elle de mellre sur pied la zone européenne de libre- 
échange. » 


1° janvier 1958. — Entrée en vigueur du traité de Communauté 
économique européenne. 


15-16 janvier 1958. — Nouvelle réunion du comité intergouver- 
nemental chargé des négociations sur la zone de libre- 
échange. Sur la question agricole, les réserves se sont 
accumulées contre la proposition britannique, Les pays 
du Marché commun — qui se sont mis d'accord pour 
avoir un interprète commun, M. Fayat, ministre belge — 
ont insisté sur la nécessité d'un développement des 
échanges agricoles, regrettant les obscurités et surtout 
les lacunes au mémorandum, Les autres pays n'ont pas 
non plus ménagé leurs critiques. 

Annonce de la publication — vers le mois de mars — 
de contre-propositions françaises. Elles seraient domintes 
par deux préoccupations essentielles: préserver l'orig:- 
nalité du Marché commun et éviter des risques supplé- 
mentaires à notre économie, 


CHAPITRE II 
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 


Trois observations importantes doivent compléter ce résumé 
chronologique : 


1. Aucun texte officiel ne détaille les modalités d'application 
de la zone de libre-échange, Le mémorandum anglais du 
7 février 1957 ne fait que poser le principe. Et ce n’est que dans 
le dédale des déclarations et conmmentaires plus ou moins offi- 
ciels que votre rapporteur a pu trouver les informations néces- 
saires à l'établissement de son rapport. Il tient toutefois à sou- 
ligner l'aide précieuse qui lui a été apportée par l'audition des 
personnalités qui ont été entendues par la commission. 

Toutes les informations que nous donnerons sur le projet 
de zone de libre-échange sont celles dont nous pouvions dis- 
poser au moment où a été rédigé ce rapport. Les négociations 
sont loin d’être terminées. Un certain nombre de + 10 fonda- 
mentaux peuvent encore être profondément modifiés. 


Aucun parallèle ne peut donc être fait entre l’étude du Mar- 
ché commun entreprise en mai 1956 par le Conseil économique 
sur une base précise — le rapport Spaak — et la présente étude 
de la zone de libre-échange. 


2, Une seconde différence réside dans les circonstances qui 
entourent la négociation de la zone de libre-échange: tandis 
qu'en 1956 un fort courant d'opinion se dessinait en faveur du 
Marché commun, en 1957 l'opinion, à peine habituée à l’idée 
de Communauté économique européenne et à ses conséquences, 
discerne mal l'intérêt économique ou politique d’une zone de 
libre-tchange; d'autant plus que de nombreux problèmes com- 
pliqués se posent et qu'il apparaît que les travaux divers des 
spécialistes ne leur ont pas apporté, jusqu’à présent, de solu- 
on. 

Aussi, de nombreux syndicats professionnels se sont déclarés 
hostiles à ce projet et à la poursuite des négociations, 





3. L'’incertitude sur la position à adopter n'est d’ailleurs 
e seulement le fait de l'opinion publique ou professionnelle : 
a position officielle du Gouvernement a largement évolué 
depuis un an. 


Si de rares interventions, lors des &hats de TAssemblée 
nationale sur le Marché commun, ont souligné les dangers 
d'une zone de -libre-échange, aucune voix ne s’est ensuite 
élevée contre la décision prise dans l’ordre du jour voté le 
22 janvier 1957 de ra «avec détermination » les négo- 
cialions en vue de l'établissement d’une zone de libre-échange. 

Les négociations déjà amorcées se sont alors poursuivies 
activement sous l'impulsion — et sous le couvert — de cet 
ordre du jour. 

Cependant, en novembre 1957, devant le comité intergou- 
vernemental chargé d’étudier la zone de libre-échange, malgré 
le désir d'aboutir maintes fois exprimé, la position de la 
France a paru nettement en retrait: les conditions posées Re 
notre représentant à l’acceptation du projet sont telles qu'elles 
semblent devoir dénaturer complètement les principes mêmes 
auxquels sont tant attachés les promoteurs de la zone. 


L'annonce de prochaines contre-propositions françaises est 
la suite logique de cette attitude. On peut penser que, lorsque 
ces dernières auront été formulées, la discussion qui s'était 
amorcée par une « phase britannique », va entrer dans une 
« phase française ». 


C'est la raison pour laquelle notre position doit être par-. 
faitement définie, et pour laquelle l'avis du Conseil économique, 


revèét une importance particulière. 


CHAPITRE I 


LA ZONE DE LIBRE-ECHANGE 
DIFFERENCE AVEC LE MARCHE COMMUN 


A. — Définition de la zone de libre-échange, 


C'est le G. A.T.T. qui a donné la définition la plus pré- 
cise d’une zone de libre-échange : 

« C’est un groupe de deux ou plusieurs territoires doua- 
niers entre lesquels les traités de douane et les autres régle- 
mentations commerciales restrictives, sous réserve de certaineg 
exceptions, sont éliminés pour l'essentiel des échanges com- 
merciaux portant sur les produits originaires des terriloires 
constitutifs de la zone de libre-échange. » 

Telle est — pourrait-on dire — la définition « idéale » de 
la zone de libre-échange. 

Le projet actuellement en discussion ne répond pas, il.s’en 
faut, à cette définition: Le concept de zone de libre-échange 
demeure relativement imprécis; il ne comporte pour ainsi 
dire pas de précédent et son contenu ne pourra être défini 
qu'à l'issue des négociations actuellement engagées. 

Voici, brièvement rappelé, ce qu'il prévoit en ce qui concerne 
les pays participants, les produits visés et les mécanismes jrmpli- 
qués. 


1, LES PAYS PARTICIPANTS 


Tous les pays participants à l'O. E. C. E. ont été invités à 
procéder à des négociations pour l'établissement d'une zone 
de libre-échange c’est-à-dire, outre les Six pays de la Commu- 
nauté économique européenne, l'Autriche, le Danemark, la 
Grèce, l'Irlande, l'Islande, la Norvège, le Portugal, le Royaume- 
Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. 

Le projet primitif prévoyait que les pays du Commonwealth 
seraient libres d’y participer s'ils le désiraient, landis que les 
territoires d'outre-mer n’en feraient pas partie. 

Actuellement, il semble que la question de la participation 
des territoires d'outre-mer ne soit pas complètement tranchée 
(du moins en ce qui concerne les territoires d'outre-mer des 
pr autres que l’Angleterre); alors qu'il paraît certain que 
es pays du Commonwealth ne seront pas compris dans la 
zone de libre-échange. 


2. LES PRODUITS 


Tous les produits commercialisables seraient soumis au 
régime de la zone de libre-échange, à l'exception des produits 
agricoles, des produits alimentaires, manufacturés ou non, des 
boissons et du tabac. 

Les cas du charbon, de l'acier, de l'énergie nucléaire ne sont 
pas encore tranchés, 
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* En ce qui concerne les produits agricoles et alimentaires qui 
étaient formellement exclus du système dans le projet initial, 
un cerlain revirement s’est produit devant les protestations de 
nombreux pays. 


Les dernières propositions britanniques (connues de nous) 
laissent entendre qu'un accord pourrait être conelu au sujet 
des règles relatives aux échanges de produits agricoles. Les 
contingents pourraient être progressivement éliminés sous 
réserve de certaines limites pratiques. L'accord pourrait aussi 
| ge une élimination progressive des droits de douane mais 

condition qu'une clause d’exception soit accordée au 
Royaume-Uni. Enfin les politiques agricoles pourraient être 
confrontées dans le cadre de l'O. E. C. E. 

Ces propositions sont encore imprécises et ont entraîné des 
réactions de nombreux pays lors des réunions du 15 janvier à 
J'O. E. C. E. 


3. LES MÉCANISMES 


a) Dans son principe, le système est simple: il implique 
une suppression des d'oits de douane, des contingents et de 
touies restrictions quantitatives aux échanges entre pays par- 
licipants, pour les produits originaires de la zone. 

Mais les pays membres de la zone conservent leurs propres 
tarifs douaniers à l'égard des pays tiers. 


f b) En ce qui concerne les mesures d'application, rien 
encore n'est précis Voici, dans l'état actuel des négocia- 
lions, ce qui est prévu par les experts: : 
 — Ja zone de libre-échange doit être mise en œuvre en 
même temps que la Communauté économique européenne ; 

! — tous les droits de douane internes doivent être abolis à 
Ja fin de la période transitoire (quelle que soit la méthode uti- 
lisée) ; 

: _—Les restrictions quantitatives à l'importation devraient 
être éliminées en totalité au sein de la zone, au plus tard 
à la fin de da période transitoire. Les contingents devraient 
pouvoir être éliminés par la même méthode que dans la Com- 
Iaunauté économique européene. Ils devraient être globalists 
à l'issue de la première annte de la période transitoire ; 

i —- il sera nécessaire d'instituer une coordination plus 
étroite entre les politiques économiques et financières pour 
eviler des difficulles dans l'établissement de la zone d'abord, 
dans son fonctionnement ensuite. 


La confrontation des politiques nationales telle qu'elle est 
actuellement effectuée dans le cadre de lO.E.C.ÆE. permet- 
trait cette coordination. 

— celte coopération entre pays devrait permettre d'étudier, 
de prévenir et de résoudre les difficuiiés suseephibles de :e 
présenter. Le recours aux clauses de sauvegarde serait iimité 
aux cas de difficultés temporaires de balance des payements 
et de difficultés touchant des secteurs d'activité particuliers ; 
? — les institutions éventuellement nécessaires ne pourront 
être fixées que lorsque la forme et la substance de la zone 
auront été précisées. Les promoteurs «e la zone estiment pré- 
férable que les méthodes et institutions de l'O. E. C. E. se pour- 
suivent « sous réserve de telles modifications et améliora- 
tions qui pourront être souhaitables de temps à autre »; 

— enfin, les règles fixées pour la zone de libre-échange ne 
devraient en aucun cas porter atteinte aux projets contiactés 
dans d’autres organismes par les pays membres (GATT, F.M.L, 
O.E.C.E.), 


LL 


‘ 


B. — DifJérences entre Marché commun 
el zone de libre-Schange, 


y La zone de libre-échange procède d'un esprit essentielle- 
ment commercial. Instaurer l'échange libre entre partenaires 
est l'objectif, Cet objectif suppose uniquement la suppression 
des entraves au commerce. De plus, chaque pays conservant 
l'indépendance de son tarif extérieur vis-à-vis des pays tiers 
non partenaires, il ne peut s'agir de construire une politique 
agricole ou une politique commerciale commune (vis-à-vis des 
pays tiers). 
* Par définition et par principe mème, la zone de libre- 
échange exclut les mesures inhérentes (au point de vue 
industriel, salariat, agricole, financier) à Ja construction 
d'une économie commune. 

Le Marché commun au contraire, vise la construction d’une 
économie européenne et la croissance harmonieuse des écono- 
mies des nations membres. La fusion des marchés, les échan- 





ges libres dans le cadre de l'union douanière ne sont que des 
moyens d'y parvenir. Encore sont-ils assortis d'efforts com- 
runs destinés à ne pas brimer les intérêts des voisins; d'où 
l'harmonisation des conditions de concurrence, les clauses de 
sauvegarde, l'autorité munie de pouvoirs, la banque d'inves- 
tissements, la politique agricole commune. toutes mesures 
qui cherchent à s'allaquer aux causes de disparité économique, 

Nous sommes donc en présence de deux principes de base 
tolalement différents: d'une part, une conceplion purement 
mercantile des relations entre Etats, d'autre part, le senti- 
ment d'une solidarité économique réelie. 

Loin de se compléter, les deux systèmes nous paraissent 
s'opposer, 


CHAPITRE IV 


LES ARGUMENTS DES PARTISANS 
D'UNE ZONE DE LIBRE-ECHANGE 


A. — Les arguments favorables. 


Les promoteurs de la zone de libre-échange ont fait valoir 
en sa faveur certains avantages dont ils estiment que bénefi- 
cieront les pays européens si une telle zone est éluble, 

Tout d'abord, la zone de libre-échange est le complément 
indispensable du Marché commun. Ce dernier, par les diffc- 
rences qu'il introduit entre pays membres et pays tiers, risque, 
à long terme, de faire échec à une véritable coopéralion euro- 
péenne, 

Evitant l'isolement des pays qui ne sont pas compris dans 
la Communauté économique européenne, la zone de libre- 
échange renforcera la solidarité économique des 17 pays de 
l'O. E. C. E. et permettra ainsi un resserrement des liens 
« atlantiques ». 

La zone de libre-échange favorise les objertifs du G. A. T.T.; 
elle apporte une contribution efficace à l'extension générale 
du libre commerce mondial, reeulant au maximum du possible 
les barrières douanières dans un vasie espace, 

Les pays du Marché commun seront d'ailleurs bénéficiaires 
de cette extension d'une zone commerciale: Us y trouveront 
des possibilités accrues d'exportalion. 

Les entreprises elles-mêmes y trouveront des perspectives 
favorables : 

Elargissement des marchés, donc production de masse 
rendue possible ; 

Intensification de la division du travail; 

Aceroissement de la compétition, done nécessité de la moder- 
nisalion des entreprises et amélioration de la productivité de 
l'industrié. 


Un des risques du Marché commun (sur lequel le Conseil 
économique avait attiré l'attention dans son avis du 12 jui- 
let 1956) se trouve évité: c'est le risque de cartellisation au 
sein des 6 pays, qui sera fortement.jugulé par la présence dans 
la compétlilion de l’industrie anglaise. 

Pour compléter cette opinion, laissons la parole au secrétaire 
général de l'O. E. C. E. qui déclarait le 2 février 1957: « Du 
point de vue des Six, l’adjonction de la zone de libre-échange 
permet de modifier l'équilibre économique, au moins dans Île 
domaine industriel, dans un sens qui éviterait la domination 
teonomique de l'Allemagne que certains appréhendent, 1 
semble donc que les deux projets se complètent et se ren- 
forcent mutuellement ». 


Dernier argument enfin, et non des moindres: tons ces 
avantages sont obtenus au prix du minimum d'abandon de 
souveraineté nationale en matière de politique économique, 
tout en assurant les avantages d'une libération des échanges 
commerciaux à l’inttrieur de la zone. 


Ces objectifs sont fort louables en eux-mêmes mais il convient 
à leur égard de faire les trois remarques suivantes : 

1. Il existe en contre-partie de ces avantages possibles des 
risques cerlains. Nous les examinerons au chapitre Y. 

2. Sans mettre en cause la sincérilé de ces arguments et de 
leurs promoteurs, il est permis de dire: l'intérêt général est 
peut-être l'un des mobiles qui les ont inspirés; ce n'est sûre- 
meut pas le seul. C'est pourquoi nous tenons à exposer les 
raisons de la position britannique et les avantages que pourrait 
trouver l'Angleterre à la réalisation de la zone de libre-échange, 
(Voir 8 B), 
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3. Ces objectifs pourront-ils vraiment être atteints par les 
voies préconisées ? Rien ne permet de l’affirmer; et rien ne 
permet non P- de dire que la zone de libre-échange est le 
seul moyen de les atteindre. 


B. — La position britannique. 


Eile s’explicue par des arguments économiques et politiques, 
Mais aussi par des arguments psychologiques qui ne sont pas 
négligeables : 

L'Angleterre répugne aux constructions abstraites et compli- 

quées — fussent-elles cariésiennes — provenant du continent. 
Elle appartient à un système complexe: le Commonwealth; 
système qui, depuis des générations, a fait ses preuves en lui 
assurant une relalive stabilité sociale, poiltique et économique. 
Elle veut s'y maintenir. 
Elle fera tout ce qui est en son pouvoir pour éviter la cons- 
Hilulion d’un bloc économique ou politique dont elle ne ferait 
pas partie et qui risquerait ‘de renforcer les pays de la Com- 
nunauté économique européenne en regard de son propre 
sysième de Commonwealth. 

Mais si une construction européenne est projetée, l'Angle- 

terre ne peut pas être tenue à l'écart: ses exportations sur Je 
liarché européen risqueraient d'en pâtir (risque grave au 
Ioment où commencent à se restreindre ses débouchés indus- 
tricls sur le Commonwealth). 
Elle ne veut pas non plus y être « intégrée » car elle appar- 
tient déjà et par priorité au Commonwealth. Dans son désir 
d'être « elle-même et rien d'autre » elle ne peut donc y parli- 
ciper que sous forme d'une « association externe ». La zone 
de libre-échange répond bien à ce souci. 

Si un tel complexe est créé, associant la Grande-Bretagne 
sur ces bases, elle désire alors que le plus grand nombre de 
pays y soient associés; soucieuse de trouver parmi eux des 
ciicnts pour son industrie, et de mettre en compétilion des 
fournisseurs de produits agricoles à bas prix. 

li n'est pas question pour l'Angleterre d'inclure les produits 
agricoles dans une formule de zone de libre-échange pour 
Wois raisons : 

Maintien de sa propre agriculture fortement subventionnée ; 

Maintien de Ja préférence aux pays du Commonwealth ; 

Maintien de ses importations alimentaires au plus bas prix 
mondial. 

En ce qui concerne les terriloires d'outre-mer enfin, les 
Anglais ont une position très nette: leur exclusion; et cela 
pour trois raisons : 

Dans une zone de Jibre-échange, il n'est pas techniquement 
nécessaire de règler le problème des territoires d'outre-mer 
comine dans le cas d'une union douanière puisque les métro- 
poles conservent leur liberté d'action à l'égard des pays tiers; 

Maintien du système de préférence impériale ; 

Difficulté pour les Anglais de définir exactement ce que sont 
leurs territoires d'outre-mer. 

Enfin, une des raisons déterminantes de l'attitude anglaise 
parait être la crainte des dommages qu'infligerait à l’Angle- 
terre l'entrée en vigueur du marché commun s'il n’était accom- 
jaguné de la création d’une zone de libre-échange. 

En effet, une préférence douanière jouera pour les pays de 
Ja Communauté, tandis que les contingents dont jouiront les 
Anglais resteront plus où moins fixes; d'où une discrimina- 
tion dont souffrirait l'Angleterre et qui, étant donné le carac- 
tere extrèémement vulnérable de son commerce, de sa balance 
des comptes, lui infligerait des préjudices considérables. 

C'est la raison essentielle pour laquelle les Anglais défen- 
dront envers ct contre tous le projet de zone de libre-échange. 


CHAPITRE V 


LES IKCONVENIENTS, LES INCERTITUDES | 
ET LES RISQUES DE LA ZOME DE LIBRE-ECHANGE | 


Le rapporteur tient à préciser que dans ce chapitre, les 
inconvénients sont seulement énumérés. L'ordre dans lequel 
ils sont cités n'implique aucune priorité dans l'importance et 
Ja gravité de ces inconvénients. 


1. Affaiblissement de la position française. La France jouit 
d'une influence très réelle dans la Communauté économique 
européenne: son action positive en faveur du marché com- 
luuu, ses propositions constructives lors des négociations du 





D 


traité lui ont donné une certaine créance sur ses partenaires. 
Le poids de son économie, l’importance de son agriculture, de 
son industrie, le classement parmi les « Grands » de la Com- 
munauté, 


Si une zone de libre-échange est créée, force nous est de 
constater que le poids que représenterait la France serait bien 
moindre; d’abord parce que le plus ges nombre des parte- 
naires diminue l'autorité propre de chacun d'eux; mais aussi 
et surtout parce que la zone de libre-échange correspond à 
une conception britannique du commerce extérieur beaucou 
plus libérale que la nôtre et à laquelle nous aurons du mal à 
nous adapter, tant dans la conception que dans la pratique 
des aflaires. 


2. Difficullé d’un tel accord entre dix-sept pays, alors qu’un 
accord entre les Six a été bien difiicile à réaliser malgré les 
liens qui les unissaient déjà. 

Dans les dix-sept pays se trouvent des pays fortement indus- 
trialisés, d'autres à prédominance agricole, d'autres entin pres- 
que sous-développés. 

Dans un certain nombre de secteurs, le haut degré de pro- 
duetivité des pays de l’Europe du Nord et les conditions dans 
lesquelles opèrent leurs industries, rendent leurs activités 
économiques plus dangereuses pour nous que celles de l'Europe 
des Six (citons par exemple l'industrie des pâtes à papier). 

Quant aux pays de l'Europe méridionale « en voie de déve- 
loppement économique », leur participation à un marché libre 
présenterait des inconvénients, dans le domaine agricole, qu'il 
s'agisse de l& concu-rence sur nolre propre marché ou de celle 
sur les marchés des Six, les bas salaires qu'ils connaissent 
leur donnant une situation privilégiée. 

A l'opposé, difficile serait leur situation en ce qui concerne 
l'industrie et leur développement économique général. C’est 
pourquoi ils ont été amenés à demander des dérogations 
quant à leur entrée dans la zone et à maintenir en totalité 
ou en partie leurs tarifs douaniers pendant un certain temps. 


Des solutions ont été envisagées pour permettre de pallier 
les conséquences de ces difficultés et qui consisteraient soit 
à laisser à ces pays la possibilité de s'intégrer à la zone au 
moment où ils pourraient en assumer les obligations, soit 
à les y inclure immédiatement quitte à les dispenser pour 
une période à déterminer des obligations inhérentes à l'appar- 
tenance à la zone, notamment en ce qui concerne les réductions 
de tarif. 

Quoi qu'il en soit et quelle que soit la décision définitive 
adoptée, cette situation risque de créer de nouvelles divisions 
entre pays européens. 

Dès maintenant nous pouvons donc souligner les risques 
d'un traité trop hâtivement eonelu et qui ne tiendrait pas 
suffisamment compte de la diversité des situations nationales, 
en y apportant des solutions justes et équitables. 


3. Inégalité des condilions de concurrence (en particulier 
approvisionnement, ressources, charges salariales, suciales et 
fiscales, développement technique et économique) qui ne sera 
pas corrigée par un effort obligatoire d'harmonisaluon en vue 
d'aboutir à une économie commune. 

L'accroissement de la pression concu-rentielle, en raison des 
inégalités précitées, risque d'avor de graves consequences et 
plus particulièrement sur certains secleurs de l'activité écono- 
mique: industrie automobile, textiles, équipement électrique. 

En matière salariale et sociale, le risque est particulièrement 
grand, lorsque la concurrence est forte, de devoir s'aligner 
sur les conditions (inférieures) pratiquées chez nos concurrents 
directs. La situation des salariés risque de s'en ressenur 
gravement. 

L'intérêt commun, la solidarité économique (qui jouent dans 
la Communauté des Six) ne viennent même pas temperer 
ici ce risque. 

Rappelons que l'avis du Conseii économique sur le Marché 
commun avait été formel sur ce point: il insistait sur la 
nécessité de poursuivre et de réaliser les objectifs de progrès 
économique et social dans chaque pays participant. 

Dans la zone de libre-échange, il est à craindre que les avan- 
tages se répartissent très inégalement entre les pays. 


4. Situation privilégiée de la Grande-Bretagne. — En ce qui 
concerne ses exportations, la Grande-Bretagne conservera ses 
débouchés préférentiels sur le Commonwealth, auxqueis vien- 
drait s'ajouter le débouché européen (qu'elle obtiendrait sans 
les obligations auxquelles ont dù se plier Ls pays de la Coim- 
munautc). 
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La Grande-Bretagne continuerait d'au're part à s'approvision- 
ner en denrées alimentaires au cours « mondial » tandis que 
les pays de la Communauté devant préserver leur agriculture 
— (tlément important de leur économie — ne pourraient pro- 
fiter de ce cours de « dumping ». 


Cette différence de prix des denrées alimentaires se répercu- 
terait sur le prix de la vie, les niveaux des salaires, donc 
sur les coûts de la production industrielle. 


On peut donc se demander si, pour ces raisons, la présence 
dans la zone de la Grande-Bretagne à ces condilions avanta- 
geuses pour elle, ne créera pas en délinitive une concurrence 
de plus à notre propre industrie. 

Cette situation privilégiée de la Grande-Bretagne pose un 
autre probléme: celui des investissements effectués dans la 
zone de libre-échange par des capitaux venant de pays exté- 
ricurs à la zone (et plus particulièrement des Etats-Unis). 

S'il n'y a pas harmonisation et un minimum de protection 
intérieures dans la zone de libre-échange, les entreprises éiran- 
gères auront un avantage indiscutable à s'installer ou à inves- 
Ur dons les pays les plus libéraux à l'égard des pays tiers. 
C'est le cas du Royaume-Uni qui leur offrira un champ d'in- 
vestissement particulièrement attractif du fait qu'outre ki com- 
munauté de langues, de techniqnes, de mesures, ils bénéficient 
du double débouché des pays du Commonwealth et des pays 
faisant parlie de l'O. E. C. E. 

Cet aspect du problème prend un relief particulier lorsqu'il 
s'agit d'industries même nationalisées et concentrées qui 
auront à faire face à une concurrence jugée par elles déjà 
dangereuse dans la Communauté européenne. Elles se trouve- 
ront en face d’une situation certainement très aggravée lurs- 
qu'elles auront à faire face à une concurrence américaine qui 
disposera d'un marché beaucoup plus large que celui des 
autres pays de l'O. E. C. E. 


5, Absence de clauses de sauvegarde. — On cherche à les 
limiter le plus possible au sein de la zone de libre-échange ; 
c'est, nous l'avons dit, une « coopéralion » de plus en plus 
étroite entre les pays de la zone qui doit permettre de résoudre 
la plupart des problèmes. 

Plus grandes sont les disparités entre les économies des pays 
membres, plus grande est Ja difficulté d'associer ces économ.es. 
Le recours aux clauses de sauvegarde devrait donc être logi- 
quement plus fréquent dans la zone de libre-échange (qui, 
par ailleurs, ne prévoit pas de mesures d'harmonisation) que 
dans la Communauté, Or, la Communauté économique euro- 
péenne, associant des pays ayant des systèmes économiques 
assez voisins, avait prévu des clauses de sauvegarde, des 
délais et des dérogations dans un certain nombre de cas bien 
précisés. 

On peut done se demander si l'esprit de « coopération » sera 
susceptible de freiner 1es risques nés du libre-échange dont le 
principe est précisément de « laisser faire, laisser passer ». 
N'est-ce pas d’ailleurs le doute sur l'efticacité de ce système 
qui a conduit à admettre que des clauses de sauvegarde très 
limitées et réglementées 6 deu être appliquées en cas de 
difficultés temporaires de balance des payements ou dans quel- 
ques autres cas particulièrement graves. Mais ni les clauses, 
ni les conditions d'application ne sont encore prévues avec 
le minimum de précision qui permettrait de les juger. 

Ajoutons un autre risque qu'entrainerait l'absence de 
clauses de sauvegarde: l'évolution économique des pays qui 
composent la zone le libre-échange — et cela peut-être par Le 
phénomènes indépendants de la volonté de ceux-ci — pour- 
rait modifier les conditions qui existaient au départ, sans pos- 
sibilité d’y remédier. H s’en suit une instabilité grave dans les 
perspectives économiques, instabilité qui peut nuire grave- 
ment aux prévisions d'investissements. 


6. Absence d'autorité. — La « coordination » doit y pourvoir 
et cette coordination se ferait de préférence dans le cadre 
de d'O. E. C. E. Ceci implique que les décisions seront prises 
à l’unanimité. 


Dans la pratique, deux cas peuvent se présenter: 


1° L'’unanimité se fait sur une mesure jugée par tous d'inté- 
rêt commun : la mesure en question est adoptée et approuvée ; 

2° Si une situalion particulière et inopinée oblige à défendre 
dar une mesure spéciale des intérêts vilaux pour un pays et si 
‘unanimité ne se fait pas, qui pourra empêcher le pays inté- 
ressé de prendre la mesure en question ? 


Dans un tel cas, la « coordination » paraît insuffisante: ül 
est douteux que l'O, E. C. E. parvienne à réaliser demain ce 
qu'elle n’a pu faire hier. Ce système ne permettrait ni de 
prendre les décisions urgentes qui pourraient s'imposer, ni 


d’arbitrer les conflits susceptibles de naître, ni de faire jouer 
les clauses de sauvegarde essentielles. 


C’est pourquoi on peut se demander si la « démobilisation 
douanière » est susceplible, dans ces conditions, de parvenir 
à aboutissement, 


7. Problèmes monétaires. — Le rapport des chefs de 
délégation aux ministres des affaires étrangères, qui avait 
servi de base aux discussions pour le Marché commun, met- 
trait en évidence une objection sérieuse d'ordre économique à 
l'établissement d'une zone de libre-échange : « En permettant 
des politiques d'ordre commercial et des niveaux de droits dif- 
férents vis-à-vis des pays tiers, la formule de la zone de libre- 
échange autorise le maintien d'autres taux de change que ceux 
qui se lieraient à une attitude commune envers les pays tiers. 
Elle affecte donc les conditions d'équilibre et la nature des 
échanges dans le Marché commun lui-même ; elle fait obstacle 
à l'établissement des conditions qui assureront finalement la 
stabilité et la prospérilé de ee marché intérieur ». 

La création d'une zone de libre-échange pose donc un pro- 
blème fondamental, celui de sa comptabilité avec le plein 
emploi et l'équilibre de la balance des payements. 

Une étude théorique a été publiée à ce sujet par un écono- 
miste anglais : James E. Meade (1). 

Il indique qu'il n'existe pas de problème si chaque parte- 
naire fail en sorte que sa balance des payements soit équi- 
librée, seule méthode acceptable de règiement entire les pays 
associés, Chaque pays se doit done d'éviter un déficit ou un 
excédent permanent d'une part, d'autre part chaque gouver- 
nement doit assurer l'équilibre de la balance des payements 
dont il est le centre. 

Il ne nous appartient pas dans le cadre de ce rapport d'exa- 
miner les mesures à meéttre en œuvre pour que chaque pays 
maintienne d'équilibre général de sa balance des payements, 
Nous ne pouvons en donner qu'un bref apercu. 

M. Meade en indique cinq: liquidité, étalor-or, intégration, 
contrôle direct et taux de change flexible, C'est à cette dernière 
solution qu'il donne ses préférences, du fait de la plus grande 
efficacité du système. 

Il conclut en indiquant que le plein emploi est pour l'Europe 
plus important que le libre-échange. Les pays européens 
devraient donc être capables de restreindre leurs importations, 
même en provenance des pays de la zone de libre-échange, 
jusqu'à l'élablissement d'un autre système de mise en équi- 
libre. Cette formule constitue certes une dérogation importante 
aux principes mêmes de la zone de libre-échange; elle ne 
devrait intervenir qu'en dernier ressort et faire en tous les cas 
l'objet d'une étroite surveillance. 

Pour éviter ce dernier recours, il faudrait que les pays 
européens se décident à prendre des mesures de stabilisation 
intérieure (pour la France, ce serait la lutte contre l'inflation), 
revisent éventuellement leur taux de change et puissent dis- 
poser d'une plus grande réserve de devises. 

Nous nous devions de signaler brièvement ces difficultés 
monétaires, ajoutant toutefois qu'elles ne nous semblent pas 
insurmontables, 


8. Problèmes d'inveslissements. — Pour faciliter l'essor des 
régions en voie de développement économique et leur per- 
mettre de rattraper ainsi un retard dû à des conditions natu- 
relles défavorables, la Communauté économique européenne a 
prévu un fonds d'’investissements financé en commun, Les 
+ de zone de libre-échange n'ont rien prévu de sem- 
able, alors que les disparités économiques sont plus considé- 
rables et que plusieurs pays (et pas seulement régions) auraient 
besoins d'investissements considérables pour être en mesure 
de subir la concurrence au sein d'une zone de libre-échange. 

Si la question se posait, en dehors des Six pays de la Commu- 
nauté, il existerait trois pays seulement susceptibles d'apporter 
une contribution financière au développement des pays sous- 
développés: Suisse, Suède et Grande-Bretagne. 

Les deux premiers pays. pour des raisons de politique tradi- 
tionnelle de neutralité, hésiteraient à s'engager dans un sys- 
tème institutionnel d'assistance aux pays sous-développés. Leur 
préférence irait à un système totalement internationalisé et pré- 
sentant un aspect aussi multilatéral que possible, 

Quant à la Grande-Bretagne, ses efforts financiers iraient cer- 
tainement à des pays situés dans son orbite politique, 

Est-ce donc une solution que d'accorder des clauses déro- 
galoires aux pays présentant un certain retard économique 








(1) Economic Journal, Septembre 1937, reproduit dans le Bulle- 
lin du $. E. D. E. L. S., n° 655, 
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sur les autres ? A notre avis, cette solution sera d'autant plus 
insuffisante que, dans ces conditions, ce retard des pays sous- 
développés ne fera que s’accroitre en regard du développement 
accéléré des autres pays de la zone de libre-échange. Si l’un 
des buts de la zone de libre-échange est bien de favoriser 
l'unité européenne, il nous semble que la question d'un inves- 
tissement commun doit être résolue. Nous verrons d'ailleurs 
que le problème se pose de façon analogue en ce qui concerne 
les pays et territoires d’outre-mér. 


9. DéJinilion et contrôle de l’origine des produits. — Nous 
ne pouvons mieux poser le problème qu’en citant le rapport 
du groupe de travail n° 17 de l'O. E. C. E. ($$ 15 et 16): 

« Dans une zone de libre-échange, seuls les produits originaires 
de la zone sont admis au bénéfice de la franchise douanière 
lorsqu'ils donnent lieu à des échanges entre les pays de la 
zone. Mais il existe une multitude de produits où entrent 
des éléments originaires de l'extérieur de la zone. Comment 
distinguer en fait ces produits et quel régime tarifaire faut-il 
leur appliquer ? 


« Par ailleurs, le maintien de tarifs différents vis-à-vis du 
monde extérieur, notamment sur les marchandises (matières 
premières où produits semi-finis) utilisées pour fabriquer au 
sein de la zone des biens qui seront considérés comme origi- 
naires de celle-ci, peut entraîner certaines difficultés. 


« La solution de ces problèmes, si elle conditionne le fonction- 
nement d’une zone de libre-échange, gouverne aussi dans une 
erlaine mesure son ampleur réelle. Selon que l’admission à Ja 
franchise douanière dans la zone de libre-échange sera plus 
ou moins libérale à l’égard des produits « mixtes », le volume 
des marchandises pouvant circuler en franchise au sein de 
celte zone sera plus ou moins grand. » 

Pour résoudre ce problème, il s'agit done d'une part de 
définir l'origine des produits, d'autre part de contrôler cette 
origine. 


a) Définir l’origine. — Pour cela, deux méthodes ont été 
proposces par les experts: 

Dans le système « des pourcentages », un produit serait 
considéré comme orig naire de la zone si la valeur des élé- 
ments « zoniens » incorporés dans ces produits (matières pre- 
mières, demi-produits, pièces de montage, main-d'œuvre, frais 
généraux) est supérieure à un certain pourcentage prédéter- 
lüiné du prix. 

Il y a eu des propositions — renouvelées d’ailleurs de règles 
existant dans des législations nationales — à considérer par 
exemple qu'un produit qui a subi une transformation de l'ordre 
de 50 p. 100 dans un pays doit être considéré comme or.ginaire 
de ce pays. 

Dans le système des « types de transformation », un produit 
serait considéré comme originaire de la zone si les opérations 
de transformation pratiquées dans celle-ci correspondent à des 
types de transformation agréés par les pays de la zone et fixés 
dans une liste commune. 


Il ne nous est pas possible d'étudier en détail dans ce rapport 
les avantages et inconvénients de chacun de ces syslémes (qui 
éventuellement peuvent être combinés). 


b) Contrôler l'origine. — ue les systèmes précédents 
est poss'b'e. Ce qui est plus difficile, c'est d'effectuer le contrôle 
d'orig.ne indispensable: pour permettre ce contrôie, l'expor- 
tateur devra fournir une documentation établissant si le pro- 
duit exporté est originaire ou non de ia zone. On voit à quelles 
difficultés vont se heurter l’exportateur pour établir et fournir 
ceite documentation, l'importaleur pour la vér:fier et les auto- 
rités publiques pour intervenir éventuellement, 

Comment pourra-t-on demander à des services de contrô'e 
ou d'arbitrage de fixer le montant de la valeur ajoutée ? 
D'autant qu'il existe des catégories de produits (par exemple 
les produits chimiques, l’ensemible des produits de l'industrie 
des corps gras, des colorants) pour lesquels l'identification de 
l'origine est rigoureusement impossible. 


c) Risque de détournement de trafic. — L'adoption de règles 
communes pour Ja définition et le contrôle de l'or gine, sui- 
vant les rèzles prévues, si elle limite le risque de détourne- 
ment de t'afic, ne suffit pas à l'éliminer complètement. 

Le groupe de travail qui a étudié ces problèmes à l'O. E. 
C. E. estime que ces difficultés ne se feront sentir que peu 
à peu: donc que l'on pourra les régler progressivement et indi- 
viluelietent. 


« Dans la mesure où il sera possible de rapprocher les tarifs 
extérieurs des pays de la zone sur les produits qui donnent 
naissance aux détournements de trafic, cela conslilucra une 
solution », estüme le groupe de travail, 





Quoi qu'il en soit, le problème restera posé en permanence. 
On est alors en droit de se demander si les conséquences de 
l'absence de tarif extérieur commun ne vont pas à l'encontre 
du but poursuivi par la zone de libre-échange. 


Rappelons à cet égard le rapport des chefs de délégation aux 
ministres des affaires étrangères lors de la préparation du 
Marché commun dans lequel nous trouvons ces lignes s gnifi- 
catives. 

« Entre pays ayant des frontières communes tels que ceux 
du continent européen, l'établissement d’une simple zone de 
libre-échange se heurterait à des difficultés pratiques presque 
insurmontalbles, A la faveur des différences de tarifs, c'est 
travers le territoire d’autres Etats membres que chaque pays 
risquerait de recevoir ses importations en provenance de pays 
tiers. La libre circulation devrait donc être limitée aux pro- 
duits originaires des Elats membres, mais cette limitation 
même ex'gerait le maintien de tous les contrôles aux frontières 
intérieures du Marché commun. » 


Ces difficultés déjà prévues avaient été à l’origine de la 
création de la Communauté économique européenne de prefé- 
rence à un système de simple libération des échanges. 

10, Le problème agricole. — Au départ, la position britanni- 
que élait d’exclure formellement l'agriculture de la zone de 
lbre-cchange, pour les raisons déjà expliquées. 

Par la suite, devant l’insistance des autres pays, l'Angleterre 
devait consentir à cerlaines concessions sur des points particu- 
liers (voir chronologie et définitions de la zone de libre- 
échange). Elle estimait ainsi la questiou résolue et s'attaquait 
ensuite à d’autres prob'èmes. 

Ce serait une erreur d'estimer le problème réglé. Dans la 
mesure où l'Angieterre fera des concessions sur ce problème 
« inclusion de l'agricullure », et ce ne seront — au point de 
vue quantités et prix — que des concessions très limitées, de 
facade, ne pouvant apporter de modifications profondes à sa 
production métropolitaine ni à ses achats dans le Common- 
Wealth ni à son ravitaillement au plus bas prix. 

a) Une équivoque à dissiper: 

Il ne peut être question que, dans une zone de libre-échange, 
l'agriculture « incluse » soit soumise au régime du « libre- 
échange » sans frein ni limite. 

On a reconnu dans les négociations du Marché commun que 
l'agriculture, de par sa nature, exigeait des dispositions spé- 
cales assortissant la suppression des entraves de mesures 
appropriées (organisation des marchés, prix minima, contrats 
d'achat, dans le cadre d'une politique agricole commune). IL 
n’est certainement pas possible, « étant donné l'hétérogénéité 
du groupe des dix-sept pays de l'O. E. C. E. et leurs opposi- 
tons d'intérêts », de faire accepter, et a forliori da réaliser 
entre eux, les mêmes mesures spéciales, les mêmes garanties, 
la même communauté de politique e! d'économie agricoles, 
prévues par le traité de Marché commun. L'Angileterre sera 
à cela le principal obstacle car si elle veut bien une protec- 
tion spéciale pour sa propre agriculture, elle «eut aussi conti- 
nuer à se ravitailler au prix mondial, c’est-à-dire qu'ele est 
— en tant que consommaîrice — contre la « protection » pour 
les agriculteurs qui lui vendent 

Si une zone de libre-échange se réalise, elle n’apportera donc 
pas à l'agriculture un régime spécial équivalant à celui du 
Marché commun. 

b) « L'inclusion » de l'agriculture n'apportera pas à l’agri- 
culture française de gros avantages sur le marché anglais. 

Deux secteurs d'avantages possibles : 

Les vins parce que l'Angleterre n'en produit pas. Noter 
toutefois une limitation par: balance anglaise des payements; 
résistance de la brasserie; concurrence italienne et espagnole. 

Le blé et les céréales fourragères: on pourrait concevoir que 


des céréales françaises prennent la place d'une partie de la, 


production anglaise métropolitaine (sans préjudice quantitatif 
pour les importations du Commonweallh). Ne pas espérer une 
préférence de prix. Mais ceilte réduction de la production céréa- 
lière anglaise aurait vraisemblablement pour contrepartie 
l'accroissement d'autres productions (animales, légumières, 
fruitières..) réduisant d'autres débouchés. 

Pour tous les autres produits on ne pense pas, a priori, qu'il 
Soit passible : 

1° D'augmenter beaucoup le débouché anglais au détriment 
de la produrtion anglaise ou des importalions du Common- 
Wealth (on de l'étranger: viande d'Argentine); 

2° De nous placer « mieux » vis-à-vis de la concurrence des 
autres pays européens (Danemark, Espagne, Suisse, partenai- 
res de la zone de libre-échange, ou partenaires du Marché 
commun; Hollande, Italic). 
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Par contre, dans une zone de libre-échange, il y,a des :is- 
ques très sérieux d'’accroissement des concurrences (produits 
lailiers, porc, vins, fruits et légumes) de la part des pays 
agricoles exportateurs : Danemark, Espagne, Suisse, inclus dans 
la Zone de libre-échange mais non dans le Marché commun. 
Et cela sans les mêmes garanties, précautions et mesures spé- 
crales, jugées nécessaires dans le Marché commun. 


c) Mais si l’agriculture était complètement « exclue » de la 
zone de libre-échange, ce ne serait pas tellement l'agriculture 
des Six pays qui en souffrirait, que les autres activités écono- 
m'ques et en particulier le secteur industriel. 

Si l'Angleterre — pour ne parler que d'elle — doit continuer 
à s'approvisionner à bas prix dans les pays à cullure exten- 
sive du Commonwealth alors que les pays du continent euro- 
w“éens sont condamnés à praliquer des cultures intensives, 
il en résultera nécessairement une différence du prix de la 
vie entre l'Angleterre et les pays du continent, Cette diffé- 
rence en faveur de l'Angleterre affectant le prix des denrées 
alimentaires, se répercutera dans les mêmes conditions sur 
le niveau des salaires et sur les conditions de producton. Il 
en résullera un contre-coup inévitable sur l’agriculture. 

Par ailleurs, les pays européens exportateurs de produits 
agricoles se verraient pratiquement excius du marché anglais, 
dont l'ouverture aux exportations agricoles de la Communauté 
doit être logiquement la contre-partie de l’ouverture des marchés 
de la Communauté aux exportations de produits industriels 
britanniques. 


d) L'agriculture pose donc pour la zone de libre-échange 
un problème complexe qui ne saurait être résolu par des 
mesures de portée mal définie. 

Toute solution éventuelle à ce problème doit être jugée non 
seulement en fonction des avantages que peut nous avporter 
Je marché anglais, mais aussi en fonction des risques de 
concurrence, qui peuvent survenir de la part des pays de la 
zone de libre-échange, non membres de la Communauté, 


Il semble que la seule voie à suivre soit celle dans laquelle 
s'est engagée l'O. E. C.E. depuis le 10 juillet 1%: recherche 
de l'accroissement des échanges par de solutions adaptées 
à chaque secteur de production, résultant de discussions et 
d'engagements multilatéraux. 


11. Problèmes d'outre-mer. — Ces problèmes sent parti- 
culièrement délicats à examiner et à exposer clairement en 
raison des inconnues qu'ils comportent : 


Les pays et territoires d'outre-mer seront-ils inclus ou non 
dans la zone de libre-échange ? De quel reg'me particuiier 
bénéficieront-ils ? 

S'il apparaît probable que les territoires d'outre-mer britan- 
niques en seront exclus, nous ignorons ce qu'il en sera des 
pays du Commonwealth dont on avait dit dans le projet pri- 
muilif qu'ils seraient libres d’adhérer ou non à la zone de 
libre-échange. Leur éventuelle adhésion aurait de graves répcr- 
cussions sur l'agriculture métropolitaine. 

Quelle que soit la solution adoptée, l'inclusion ou l'exclusion 
des produits agricoles dans la zone de 1ibre-échauge constitue 
une alternative dont les conséquences sont si impcrtantes 
qu’elles changent compiètement les donntes du problème à 
résoudre. 

Une autre remarque concernera particulièrement les dépar- 
tements d'outre-mer; si une zone de libre-Cchange devait étre 
élablie, leur intégration complète avec la métropole devrait 
rester un principe intangible en raison du bloc indissoluble 
qu'ils forment avec elle, tant au point de vue politique qu'éco- 
he me Cette solidarité s'impose d'autant plus que sur Île 
plan douanier il y aurait antinomie irréductible entre la notion 
d'union douanière appliquée aux départements d'outre-mer en 
tant que membres du Marché commun et leur autonomie doua- 
nière à l'égard de la zone de libre-échange qui supposerait 
l'établissement d’une barrière douanière. 


a) Outre-mer et Marché commun. — Un des motifs de l’oppo- 
sition britannique au traité de ia Communauté économique 
européenne était le fait que des avantages, jugés par eile 
trop substantiels, avaient été accordés aux territoires d'’outie- 
mer français et belges et, de ce fait, portaient préjudice aux 
territoires du Commonwealth avant acquis leur indépendance 
(Ghana) ou sur le point de l’atteindre (Nigeria). 

Résumons les conditions du traité de Communauté 
mique européenne : 


écono- 


Les pays et territoires d'outre-mer sont associés à la Com- 
munauté. Une convention fixe, pour une durée de cinq aus, 
les modalités et la procédure de cette association, 





Les Etats membres appliquent à leurs échanges commerciaux 
avec les pays et territoires le régune qu'ils s'accordent entre 
eux, en verliu du traité. 

Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commer- 
ciaux avec les Etats membres et les autres pays et terriloires 
le régime qu'il applique à l'Etat européen avet lequel il entre- 
ient des relations particulières, 

Les Elats membres contribuent aux investissements que 
demande le développement progressif de ces pays et terri- 
toirs (110 milliards prévus pour cinq ans). 

A l'issue de la période de cinq ans, le Conseil statuant à 
l'unanimité établira, à partir des réalisatons acquises et sur 
la base des principes du traité, les d'sposilions à prévoir pour 
une nouvelle période. 


C'est dans cette optique que doit être exam'nte l'incid-nce 
d'une zone de libre-échange sur les territoires d'outre-mer. 

Cependant, l'établissement d'une zone de libre-échange pose 
des problèmes essentiellement différents. L'on peut. crahire 
que les avantages obtenus par la C. KE. KE, ne soient forte- 
ment diminués par l'insüitulion d'une zone de libre-échange, 
que les territoires d'outre-mer y participent ou non. 

Examinons maintenant tels qu'ils peuvent <e présenter dans 
une zone de libre-échang? les problèmes d'iuvestissements, 
d'exportation et d'importalion. 


b) Inves!'issemenis. — La Communsuié économique euro- 
péenne avait assuré aux pays et territoires d'ouire-mer qui 
y étaient associés, le tinancemert de leurs invest sscments, 
Est-il possible d’envisager, dans le cas de la zone de libre- 
échange, un tel financement pour les pays et terriloires 
d'outre-mer s'ils en faisaient partie ? 

La question, sou ignons-le, n’est même pas encore posée; 
mais elle doit se poser à plus ou moins longue échéance: 
toute association des pays et terriloires d'outre-mer devra, 
certes, prendre en considération la nécessité d'accroitie les 
échanges extérieurs des pays et territoires d'ou'rc-mer, mais 
le problème essentiel, celui de leur développement écono- 
wmique et de la promotion sociale de leur popu'alion, implique 
un apport important de capitaux. 

A cet égard une participalion des pays d'une éveutuel'e 
zone de libre-échange à l'effoit déjà entrepris par Ja Commu- 
nauté, devrait être prévue: ce n’est pas seulement à l'égard 
des pays d'Europe qui leur sont associés que le développe- 
ment économique rapide des pays et territoires d'outre-mer 
revêt un aspect capital: c'est aussi pour l'avenir économique 
et politique de l’ensemble européen futur. 

Nous avons cependant vu, en pariant précédemment du pro- 
blème des inve:tissements, le peu de chances qu'il y a de trou- 
ver à ce prob'ème une solution satisfaisante dans le cadre 
d'une zone le libre-échange. 

Du point de vue de l'investissement publie, il est donc à 
craindre que les territoires d'outre-mer n'uient à espcrer aucun 
avantage supplémentaire d'une participation à la zone de 
libre-échange qui ne leur apporterait rien de plus que ce 
qu ils ont déjà dans le traité de Rome. 


c) Les échanges: le point de vue des territoires d'outre- 
mer. — En ce qui concerne leurs importations, la parti: ipa- 
lion des territoires d'outre-mer à la zone de libre-échange 
éiargirait la concurrence entre les pays fournisseurs et per- 
Juellirait ainsi d'améliorer les conditions d'approvisionnement, 
Ces possibilités demeurent toutefois assez théoriques car les 
pays qui ont manifesté le plus grand dynamisme pour conqué- 
rir les marchés d'outre-mer sont ceux qui coimpo-ent la 
C. E. E. 

En ce qui concerne leurs exportations, la psrticipation des 
territoires d'outre-mer implique des limitations sérieuses aux 
avantages et aux possibilités Ze dthouchés ouverts par la 
C. E. E. à ces territoires. 

Si l'on se place dans le cas où l’ensemble des territoires 
africains ferait partie de la zone de libre-échange, il n'y a 
pas de problème pour les produits min'ers générilement très 
peu protégés dans l'ensemble des pays européens: la parlici- 
pation des territoires d'outre-mer n apporterait ni avanlage ni 
inconvénient majeur. 

En outre si la production agricole était incluse dans la zone 
de libre-échange, il en irait différemment. La C. E. E.. du fait 
du rapport production-consommation, offre des per<pectives 
favorables à une extension des débouchés de la production 
d'outre-mer des territoires français et belges. Elle permet aus:i 
l'organisation de marchés et de systèmes permettant de 
garantir à ses territoires d'outre-mer l'écou'ement de leurs 
productions dans des conditions organisées. Au contraire, dans 
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Je cas d'une zone de libre-change, la participation des terri- 
toires britanniques et portugais, qui apparaît comme un corol- 
laire inévitable de la participation des territoires d'outre-mer 
français, entraine dans tous les cas, pour les principaux pro- 
duits, un accroissement d'offres nettement supérieur à l’accrois- 
sement des demandes résultant de l'adjonction des onze pays 
européens aux $ix pays de la C. E. E. 

D'un autre côté, l'exclusion de l’ensemble des territoires 
d'outre-mer de la zone de libre-tchange risque de diminuer 
dans une forte proportion les avantages obtenus par le traité 
de Rome. 

En effet, la protection tarifaire est extrêmement faible dans 
les pays de la zone de libre-échange, à l'exception de la 
Grande-Bretagne. La production locale n'est pas concurrencée 
par la produetion tropicale, C'est pourquoi en cas d'’exelu- 
sion des territoires d'outre-mer de Ja zone de libre-Cchange 
les pays membres de la C. E. E. consommateurs de produits 
tropieaux seront désavantagés par le fait que les prix pratiqués 
dans l'outre-mer français sont supérieurs à ceux des cours 
mondiaux. Aussi serontils placés en position d'infériorilé vis- 
à-vis de leuïs concurrenis de la zone de libre-change. On 
pes donc craindre que les partenaires de la France exigent 
e maintien et même Ja généralisation des contingents tari- 
faires pour les principaux produits des territoires d'outre-mer, 
ce qui reviendrait à rendre ivopérant le tarif extérieur com- 
mur 

En conclusion on peut dire qu'il existe une opposition totale 
entre les iniérêls des producteurs d'outre-mer, de la zone franc 
et l'établissement d'une zone de libre-échange, 


d) Le point de vue de la métropole, — La métropole avait 
accepié que son marché outre-ner soit étendu progressivement 
à l'ensemble des membres de la C. E. E. Si l'on suppose que 
les règles analogues à celles du traité de Rome seront appli- 
quées aux pays de la zone de libre-échange, ces marchés 
d'outre-mer seront ouverts à une cadence accrue à la concur- 
rence Cirangcre. 

La règle d'augmentation de 20 p. 100 de la valeur totale du 
contingent annuel aboutit en pratique à un doublement au 
boul de quatre ou cinq ans. Or l'examen du tableau des impor- 
tations des territoires d'outre-mer permet de constater que les 
exporialions annuelles des pays de la zone de libre-échange 
autres que ceux de la Communauté européenne à destination 
de l'outre-mer francais sont légèrement supérieures à celles 
des pays de la Communauté. 

Ce qui signifie que le rythme d'ouverture des marchés 
d'outre-mer aux concurrences élrangères serait sensiblement 
doublé, mais aussi que les facultés d'adaptation aménagées 
par le trailé de Rome à l'industrie métropolitaine pour sauve- 
garder sa situalion se trouveraient réduites d'autant. 

En revanche, la métropole dans ce cas pourrait bénéficier 
de débouchés nouveaux dans les territoires d'outre-mer étran- 
zers, dans l'hypothèse où ceux-ci participeraient à la zone de 
ibre-échange. Mais cet avantage reste théorique, car le 
regime comimercial des territoires étrangers tropicaux pré- 
sente un caractére Libéral, surtout en verlu d'accords inter- 
hälionanx. Il n'existe done .pas de discrimination sérieuse à 
l'importation et la parlicipation de ces pavs à une zone de 
libre-Cchange n'apporterait aucun avantage substantiel aux 
industries métropolitaines. 


e) Les risques généraux et les risques de fraude, — L'ab- 
sence de tarif douanier commun et ia circulation facilitée des 
produits industriels dans une zone de libre-échange risquent 
d'avoir des conséquences extrémement sérieuses à la fois 
pour l'outre-mer et la métropole. 


En supposant que la zone de libre-échange exclut les terri- 
toires d'outre-mer et la production agricole, les matières pre- 
miéres d'outre-mer seront protégées mais non les produits 
industriels. Les industries métropolitaines de savonnerie, de 
Margarinesie, de production «de eacao, les corderies risquent 
alors d'être soumises à des pressions concurrentielles prove- 
nant des autres pays européens trouvant leur matière pre- 
Divre à plus faible prix. 


Une telle situation <e retournera inévitablement sur la pro- 
duction des territoires d'outre-iner pour l'arachide, l'huile de 
paltue, le cacao, le sisal, etc... Les pays étrangers se détour- 
neront de l'approvisionnement tropical français, Cette eoncur- 
repce accrue risque d'inciter nos partenaires de la Communauté 
économique européenne, à la fin de la période transitoire, à se 
refuser de participer plus longtemps au développement écono- 
liique et social de ces territoires. 

En outre, les risques de fraude seront inévitables dans la 
mice en œuvre d'une zone de lhre-échange. En effet, l'outre- 
mer vivant pratiquement en autarcie avec la métropole, 





est presque impossible de diminuer les contingents et es 
droits de douane pour certains pays européens et de les laisser 
en l’état pour d'autres, alors que tous ces états européens 
commerceront librement entre eux, 


Citons seulément un exemple des difficultés à prévoir: 
l'Afrique équaloriale française, le Cameroun et le Togo, en 
raison d'accords internationaux ne perçoivent sur leurs impor- 
tations aucun droit de douane, La protection du marché n'est 
assurée que grâce à un système de contingentement, Or, le 
traité de Rome prévoit la disparition progressive des restric- 
lions quanlitalives. 

Les signataires des accords internationaux seront amenés, 
par la foree des choses, à réclamer le bénéfice de celle libéra- 
tion des échanges, prétendant à juste titre que la suppression 
des restrictions quautilatives au bénéfice des pays membres de 
la C, E. E. revient à opérer une discrimination contraire à 
l'esprit des accords de tutelle. 

Si ces territoires étaient ouverts à la concurrence interna- 
tionale, il serait impossible d'éviter la contrebande avec les 
territoires d'outre-mer français et britanniques limitrophes. 


En conclusion, las raisons économiques ne militent pas en 
faveur de la participation des territoires d'outre-mer à l’éven- 
tuelle zone de libre-échange. En effet, ni la métropole ni ses 
territoires ne trouveraient dans cette participation des avan- 
tages supplémentaires appréciables, En revanche, les quelques 
avantages inclus dans le traité de Rome seraient sinon com- 
promis, tout ou moins fortement diminués. 

Les territoires d'outre-mer de la zone franc ne tireraient pas 
non plus bénéfice de leur exclusion de la zone de libre- 
échange ; ils seraient considérablement défavorisés par rapport 
à ceux de la zone sterling. 

Nous sommes donc obligés de constater que, quelle que so t 
la solution adoplée, la zone de libre-échange telle qu'eile nous 
est proposée, ne peut qu'avoir des conséquences préjudiciables 
aux pays et territoires d'outre-mer de La zone franc. 


CHAPITRE VI 


LA COEXISTENCE « COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENKE » 
ET « ZONE DE LISRE-ECHANCE » EST-ELLE POSSIBLE ? 


Les chapitres précédents nous ont montré toutes les diffé- 
rences existant entre ces deux conceptions, tant dans leurs 
principes que dans leur application. 

Loin de se compléter, les deux systèmes nous paraissent 
s'opposer. De cetle opposilion résultent à notre avis trois 
conséquences : 


1. Un affaiblissement de la solidarité des Sir pays. — C'est 
ur risque grave sur lequel nous devons insister, 


En effet, s'il y a chevauchement des négociations pour réali- 
ser la zone de libre-échange avec l'application progressive du 
traité de Marché commur,, les Six pays se trouverom devant la 
contradiction suivante : 

— réaliser, entre eux, la suppression des entraves aux échan- 
ges assortie d'obligations précises; 

— réaliser, avec les autres, celte mème suppression sans 
qu'elle soit assortie des mêmes obligations. 


Certaines activilés économiques, tout d'abord séduites par 
l'idée du Marché commun, risquent d'incliner vers des solu- 
tions libre-échangistes, Ainsi, au sein d'une même activité 
économique risquent de se produire entre pays — de même 
qu'entre activités économiques d'un même pays — des fissures 
comprometlant leur cohésion première, Loin d'être un ciment 
européen, la zone de libre-échange ne risque-t-elle pas de se 
transformer en un ferment de discorde ? 


En admettant même que l'idée européenne soit assez fort: 
pour résister à ces tentations, un aflaiblissement certain des 
clauses de sauvegarde get garanties du Marché commun est à 
craindre. 

Le risque est ici maximum pour l'agriculture. En effet : 

a) Les conditions prévues par le Marché commun pour l'agri- 
culture sont particulièrement importantes (politique commune, 
organisation des marchés, prix minima, contrats d'achat multi- 
latéraux) ; 

b) Ces conditions ont été arrachées avec peine par la France 
à nos partenaires; si elles ont l'approbation de leurs agricul- 
teurs, elles sont très critiquées par leurs milicux industriels, 
consommateurs, el£. 
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Dans les milieux agricoles des Six, l’agriculture hollandaise 
exportatrice en Angieterre, et l'agriculture italienne soucieuse 
surtout de vendre ses surplus fruits, légumes, même à n'im- 
porte rs prix, ont accepté ces mesures (dites restrictives), 
particulières à l’agriculture, mais ne les soutiennent pas vrai- 
ment. . 


On peut donc craindre, à juste titre, que les dispositions con- 
cernant l'agriculture dans la zone de libre-échange — conces- 
sions aux autres par rapport aux conditions du Marché com- 
mun — seront invoquées par les partenaires pour amenuiser 
ces conditions; 

c) Il est certain, d'autre part, que l'application des mesures 
agricoles prévues par le traité de Marché commun sera œuvre 
ditficile. Le traité est une base de départ; il fixe des idées 
directrices ; mais toutes ces mesures sont à définir, à élaborer et 
des interprétations sensiblement différentes sont possibles. 
Tout ce qui donnera l'occasion à nos partenaires d'appuyer les 
interprétations amenuisant, atténuant la portée et l'efficacité 
des « conditions agricoles du traité ne peut avoir pour résultat 
que l’affaiblissement effectif de ces conditions. 


2. La coexistence de deux systèmes aussi opposés semble dif- 
{icile. — Si l'obstacle « moral » est surmonté, restera à fran- 
chir l'obstacle « technique » qui représente la coexistence de 
deux mécanismes différents à appliquer simultanément. 

Même si le rythme des opérations est analogue dans les deux 
systèmes, des difficultés et des complications subsisteront en 
ce qui concerne les tarifs douaniers, les contrôles d’origine. 
11 en à été question précédemment, 

Et tandis que dans les institutions européennes des décisions 
seront prises à Six, une coopération sur des bases très diffé- 
rentes existera à l'O. E. C. E.; la consultation actuelle sera- 
t-elle suffisante pour aplanir ces difficultés ? 

Enfin, les décisions des Six ne subiront-elles aucune influence 
de la part des Dix-Sept ? L'expérience récente du G. A. T. T. — 
où la Communauté a été pratiquement mise en accusation par 
les autres pays qui ont essayé d'obtenir sur les Six un certain 
droit de regard — peut le faire craindre. 


3. On ne peut faire du projet de zone de libre-échange un 
homologue du traité de Marché commun. — On pourrait en 
effet être tenté d'introduire dans la zone de libre-échange des 
garanties, des clauses de sauvegarde, des obligations analogues 
à celles du Marché commun. 

Ce serait contraire au principe même du libre-échange, ce 
serait dénalurer la zone; et nos partenaires britanniques se 
refuseraient à l'accepter. 

D'ailleurs, il n’est pas certain du tout que nous ayons inté- 
rêt à ce que le traité de zone de libre-échange ressemble trop 
à celui du Marché commun. 


N'y a-t-il pas dans le traité de Communauté économique 
européenne certaines clauses que la France a dû accepter. 
sans les vouloir ? et qu'il serait dangereux de voir reprises 
(exemple : libération des mouvements de capitaux). 

Ce qui est valable pour Six pays, dans des conditions déter- 
minces, peut-il être extrapolé à Dix-Sept ? C'est la question qui 
peut se poser par exemple pour la banque d'investissements 
dont nous avons déjà parlé. 

De même, nous avons vu que l'extension à ]…1 zone de libre- 
change des clauses concernant dans le Marché commun les 
territoires d'outre-mer et l'agricullure, ne nous serait guère 
bénéfique. 


CHAPITRE VII 
CONCLUSIONS 


Dans le présent rapport, nous nous sommes efforcés d'ana- 
lvser les incidences sur l'économie française d'une zone de 
libre-échange telle qu'ele nous est proposée. 

Il nous a semblé que cette formule comportait nombre d’in- 
Convénients majeurs. Les arguments économiques avancés en 
sa faveur ne sont pas suffisants pour compenser les risques 
qu'elle présente et les conséquences préjudiciables à l’économie 
française. 

Si un choix politique est à faire, ce n’est pas au Conseil éco- 
nomique qu'il appartient de prendre position sur ce point; 
seuls Je Parlement et le Gouvernement peuvent en décider. 


Devant un tel projet, une question préalable se pose donc: 
au terme de nos divers engagements internationaux (G. A. 
F. T., 0. E. CC. E., UE, P., Traité de Rome) sommes-nous obligés 
de négocier des accords tendant à établir des relations écuno- 





miques et commerciales entre la Communauté et les autres 
pays de l'O. E, C. E. 

Juridiquement, rien ne nous y contraint. 

Mais divers facteurs doivent être pris en considération: 

L'Assemblée nationale a voté le 23 janvier 1957 un ordre du 
jour demandant « ...que les négociations en vue de l'établisse- 
ment d’une zone de libre-échange qui comprenne notamment 
la Grande-Bretagne et pour laquelle sont prévues des garanties 
équivalentes à celles qui sont contenues dans le traité de 
Marché commun soient poursuivies avec détermination en vue 
d'une conclusion aussi prochaine que possible ». 

Nous sommes donc liés par ce vœu du Parlement (encore que 
les « garanties équivalentes » soient loin d'être obteuues dans 
le projet actuel). 

Nos partenaires de la Communauté ont dans leur ensemble à 
maintes reprises exprimé leur volonté très nette que soit ins- 
tituée la zone de libre-échange. D'ailleurs, le traité de Commu- 
nauté économique européenne postuie une union plus étroite 
avec l’ensemble des pays d'Europe. 

Nous devons enfin souligner le fait que les pays « tiers » ne 
sont pas sans armes à l'encontre de la Communauté, Nous ne 
pouvons pas — parce que nous sommes en Communauté à Six 
— ignorer les pays qui nous entourent, 

Nous pensons donc que des négociations doivent ©tre pour- 
suivies entre la Communauté et les autres pays de l'O. E. C. E. 
pour résoudre le problème qui reste posé: celui des relations 
économiques et commerciales avec les autres pays de l'O. E. 
C. E 

Se pose alors une autre question: ces négociations doivent- 
elles être poursuivies en ce qui concerne les SiX pays, par 
chacun conservant sa liberté d'action, ou par la Communauté 
en tant que telle, exprimant la volonté commune des Six pays ? 

Certes, il serait préférable de pouvoir adopter la seconde 
solution; mais elle re semble pas encore possible, dans l'état 
actuel des travaux de la Communauté et du fonctionnement de 
ses institulions. 

Tant que l'intégration complète des économies n'est pas 
réalisée, des problèmes vitaux se posent à notre pays que Ja 
Communauté n’est pas habilitée à résoudre. 

Le Conseil économique a pensé que l'intérêt français devait 
primer dans les négociations actuelles. 11 n'est d’ailleurs pas 
incompatible avec l’intérèt de la Communauté qui sera, bien 
sûr, pris également en considération. 

C'est dans cet esprit que le Conseil économique a énoncé 
dans son avis un certain nombre de conditions auxquelles 
devront répondre les négociations actuellement engagées, pour 
être poursuivies dans des perspectives favorables à l'économie 
française. 

Mais si, en raison des liens déjà existants, le premier pro- 
blème qui s'est posé après la signature du Traité de Rome a 
été celui des relations à établir entre Communauté et pays 
d'Europe. nous ne devons pas perdre de vue qu'un autre pro- 
blème se pose déjà: celui de rapports économiques et com- 
merciaux entre l'ensemble européen ainsi constitué et les 
autres pays du monde. 

Les négociations en cours devront en tenir comple. 


6 © &- 





20 Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 13 février 1958 sur l'étude des problèmes posés par 
la création d'une zone de libre-échange. 





Le Conseil économique, 


Vu la lettre de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères en date du 20 novembre 1957 par laquelle celui-ci a 
demandé au Conseil économique de procéder à l'examen des 
probièmes que la création d'une zone de libre-échange poserait 
à l’économie française, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Jean Peleau 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan, 

Après avoir examiné en commission les amendements au 
projet d'avis déposés au séance, 

Après avoir pris connaissance des modifications apportées en 
commission au projet d’avis initial, 


1. Le conseil économique tient à confirmer son attachement 
aux objectifs de politique économique commune qu'il avait 
formulés dans son avis du 12 juillet 1956 sur le Marché com- 
mun : 


— constituer une puissante unité de prodnetion, permettre 
une expansion Continue, une slasililé accrue, un reièveiuent 
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accéléré du niveau de vie et le développement de relations 
harmonieuses entre les Etats qui souscriraient à ces objectifs, 
! — faire profiter chaque activité économique de cette crois- 
sance, 


— piomouvoir le progrès social par le relèvement du niveau 
de vie et l'amélioration des conditions de travail, et assurer le 
plein emploi, 
| — poursuivre et réaliser chacun de ses objectifs dans chaque 
pays participant, 

— associer les pays d'outre-mer à la Communauté en vue du 

développement le plus favoarble des économies de ces terri- 
toires, 
 Regrettant que les suggestions ou réserves — définies dans 
son avis — sur les moyens d'application n'aient pas toutes été 
retenues, le Conseil économique reconnait que le traité de Com- 
muauté européenne répond à l’essentiel de ces objectifs en vue 
desquels les six pays ont décidé d'associer leurs efforts. 
r Le Conseil économique estime nécessaire qu'en ce qui con- 
cerne la France, toutes dispositions soient prises pour que ces 
objectifs soient atteints et que l’économie française soit mise 
en mesure de participer au développement et de supporter Ja 
concurrence prévue par le traité. 


! 2. Le Conseil économique estime qu'un problème se pose dès 
maintenant et se posera avec une importance accrue à mesure 
que se développera la communauté des Six: celui des relations 
commerciales et économiques de cette Communauté avec les 
pays liers, 


I n’a jamais été question et il ne serait pas admissible que 
la Communauté économique européenne devint un ensemble 
autareique, cherchant à réduire au minimum ses relations avec 
les autres pays du monde et encore moins avec les pays appar- 
tenant à l’organisation européenne de coopération économique 
(0. E. C. E.). 

Le traité de Communauté économique européenne prévoit 
dans son préambule une union plus étroite avec l'ensemble 
des pays d'Europe. A cet égard, les parties contractantes ont 
explicitement « appelé les autres peuples de l’Europe qui par- 
tagent leur idéal à s’associer à leurs efforts » pour résoudre les 
problèmes que posent leurs relations économiques par des 
solutions justes et équitables. 


lt Tous les pays européens ont reconnu la nécessité de ren- 
forcer dans le domaine économique et commercial les liens qui 
les unissaient déjà au sein de différentes instances internatio- 
nales, sans pour autant se montrer entièrement d'accord sur 
les moyens à utiliser pour y parvenir. 

} Le problème qui se pose aujourd’hui est donc de définir les 
conditions oplima des relations commerciales et économiques 
entre la Communauté économique européenne et les pays tiers, 
notamment ceux de l'O. E. C. E. 


3. Le Conseil économique, 


A. Considérant que la eréation d’une zone de libre-échange 
telle qu’elle a été proposée par le Royaume-Uni est présentée 
comme le moyen d'organiser les relations entre les pays de la 
Communauté et les autres pays européens, 


* B. Considérant que les résultats escomptés par ses promo- 
teurs seraient les suivants: 
° — renforcement de la solidarité économique des dix-sept pays 
de l'O. E, C. E., 

— élargissement des marchés et accroissement de la concur- 
rence favorisant la productivité, 


— arélioration des conditions de l'équilibre concurrentiel 
franco-allemand au sein de l’Europe, 


— moindre risque de cartellisation en Europe, 


C. Considérant que cette méthode réduit au minimum J'aban- 
don de souveraineté nationale en matière de politique écono- 
mique ; 


Len 


D. Considérant que ce projet déjà plusieurs fois modifié par 
£es promoteurs n’est encore bien déterminé ni dans sa forme 
ui dans ses moyens d’application ; 


E. Considérant toutefois que les principes en sont suffisam- 
rent afflrmés pour qu'on puisse en discerner les caractéris- 
tiques essentielles; 


F. Considérant que les principaux inconvénients sont les 
suivants : 


— Ja difficulté de parvenir à un tel accord entre dix-sept 
pays inégalement développés et ayant des conceptions écono- 
miques divergentes apparait évidente, 





— l'inégalité au départ des conditions de concurrence (en 
particulier approvisiounement, ressources, charges salariales, 
sociales et fiscales, développement technique et économique) 
ne sera corrigée ni par un eflort obligatoire d'harmonisation 
comme cela est prévu dans le traité de Rome, ni par la 
recherche d’une politique commune ; 


— les disparités actuelles persisteraient, voire même s’accen- 
{ueraient el risqueraient d’avoir les conséquences les plus 
graves. Si certaines peuvent nous être favorables (cas de nos 
débouchés industriels dans les pays en voie de développement 
économique) d’autres peuvent nous être gravement préjudi- 
ciables: haut degré de productivité de l'Europe du Nord, 
conditions de l’approvisionnement alimentaire du Royaume- 
Uni, bas prix de la production agricole des pays de l’Europe 
méridionale. 

Cette situation entrainerait des perturbations économiques 
qui se réperculteraient gravement dans le domaine salarial et 
social. La solidarité européenne ne s’en trouverait certaine- 
ment pas renforcée; 

— dans la zone de libre-échange, des situations particulières 
et inopinées, des oppositions d'intérêts vitaux pour les pays 
intéressés, peuvent survenir: dans €<e cas, la règle d'unapimité 
et l’absence d’une autorité effective munie de pouvoirs réels 
ne permettraient pas les mesures nécessaires pour faire res- 
pecler les intérêts nalionaux lésés. L'irréversibilité des déci- 
sions prises, résultant de la règle d’unanimité, accroît encore 
ces risques ; 

— l'Angleterre conserverait, d'une part, ses avantages préfé- 
rentiels déjà existants au sein du Commonwealth, et d'autre 
part, bénéticierait de libres débouchés pour ses exportations 
vers les pays de la Communauté. 

Ainsi s’établirait en faveur de l’Angleterre une double pré- 
férence qui lui donnerait ur.e siluation privilégiée alors que 
la France a abandonné, en faveur de ses partenaires du traité 
le Rome, sa propre préférence vis-à-vis de ses territoires 
d'outre-mer. 

Une autre conséquence est à redouter: la tendance à attirer 
les capitaux des pavs étrangers et en particulier ceux de la 
zone dollar qui viendraier.t s'investir de préférence en Angle- 
terre. 

— l'absence d’un tarif extérieur commun, l'inégalité entre 
les conditions d'approvisionnement en matières premières, en 
particulier pour certains produits fournis à l'outre-mer, ris- 
quent d'entraîner des détourr.ements de trafic au profit des 
pays étrangers avant une faible protection douanière. La 
détinition et le contrôle de l'origine, quelles qu'en soient les 
modalités, poser.t des problèmes très complexes auxquels, jus- 
qu'à présent, malgré des études approfondies, il n'a pas té 
apporté de solution praliquement eflicace. 


G. Considérant que l’agriculture ne peut être soumise au 
régime commun de la zone de libre-échange, diverses solu- 
tions ont été proposées : aucune n'est satisfaisante, 

L'inclusion des produits agricoles ne nous apporterait que 
des avantages très limités. Par contre, elle aggraverait la 
concurrence des pays tiers qui A com librement de la 
suppression des entraves aux échanges avec la Communauté 
sans satisfaire en cor.trepartie aux obligations et charges qui 
justifient la liberté des échanges entre les six pays, et sans 
qu'il soit possible d'établir une polilique agricole commune. 

Particulièrement, l'extension d'un système général à des 
pays neufs ou faiblement industralisés eompromettrait grave- 
ment l'expansion de l'économie agricole française et l’agri- 
culture de toute la Communaute, 

L'exelusion totale de l'agriculture laisserait subsister entre 
l'Angleterre et la Communauté européenne des disparités dans 
les conditions d’approvisionnement qui se répercuteraient gra- 
vement sur l’ensemble de l'économie. 


H. Considérant qu'en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer deux hypothèses avaient été envisagées qui consistaient 
soit à les inclure dans la zone de libre-échange, soit à les 
exclure. 


Exclus dans les propositions primitives, il semble qu’actuel- 
lement leur situation soit encore en suspens. 


Dans l'hypothèse de leur inclusion, nos territoires d’outre- 
mer n’en retireraient aucun avantage, ni au point de vue de 
leurs investissements, ni au point de vue de leur commerce 
extérieur, La métropole étendrait au bénéfice des pays de la 
zone les avantages consentis aux pays de la communauté éco- 
nomique européenne, sans aucune contrepartie. 


Dans l'hypothèse de leur exclusion, nos territoires d'outre- 
mer reslergient défavorisés par rapport à ceux de la zone 
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sterling quant à leurs exportations, Ils auraient à affronter de 
graves risques de fraude quant à leurs importations. De plus, 
seraient posés des problèmes constitutionnels sérieux pour les 
départements d'outre-mer. 

Dans les deux cas, nos territoires d’outre-mer risquent de 
perdre les garanties que leur procurait le traité de Rome. 


I. Considérant qu'il existe entre le prineipe de la Commu- 
nauté économique européenne et celui de la formule zone de 
libre-échange, une üifiérence fondamentale, 

Dan; Ja Communauté économique européenne, la suppres- 
sion des entraves aux échanges entre les partenaires a pour 
complément et pour contrepartie, un effort accompli en com- 
mun et comportant des obligations déterminées, en vue de 
construire, dans l'intérêt de tous et de chacun, une économie 
commune et bien définie par rapport aux pays tiers. 

Des institutions disposant de pouvoirs précis peuvent arbi- 
trer, le cas échéant, entre les intérêts respectifs; elles doivent 
faire en sorte que l'application du traité ne porte pas préju- 
dice injustement à l’un ou l’autre des partenaires et qu'elie 
s opère conformément à l'intérêt général, 

Dans la zone de libre-échange, la suppression des entraves 
aux échanges entre participants, avec maintien de l'indépen- 
dance tarifaire à l'égard des pays tiers, n'a pas pour contre- 
partie les mêmes efforts, les mêmes obligations, ni le Immême 
objectif, 

Si, sur la voie des mesures d'harmonisation et de la coordi- 
nalion des poliliques nationales, des efforts sont prévus et 
recommandés, ces dispositions ne comportent pas la sanction 
d'une autorité effective chargée de les faire respecter et 
garante de l'intérêt général; elles ne doivent, ni ne peuvent, 
aboutir à la construction d’une politique économique com- 
mune. 


J. Considérant que de cette situation de principe et de fait, 
découlent les conséquences suivantes : 

1° Il À + pas possible tout d’abord, que Ja formule 
« zone de libre échange » puisse, dans le domaine de la sup- 
pression des entraves aux échanges, atteindre en pratique les 
objectifs qu'elle se propose. L'expérience a montré que la libé- 
ration des échanges et l’abaissement des tarifs douaniers consi- 
dérés comme une fin en soi se sont heurtés aux faits, Les parti- 
Cipants à la charte de la Havane, au G. A. T. T. et à l'O. E. 
C. E. ont toujours affirmé, dans un esprit de libéralisme inter- 
national, leur intention de supprimer, où tout au moins d'abais- 
ser très sensiblement, les barrières qui s'opposent à l'élargis- 
sement du commerce mondial. Ils n'ont pu faire passer ces 
objectifs qu'en partie dans les faits. 

IL y a tout lieu de penser que la suppression des entraves 
aux échanges sera limitée par l'absence d'obligations bien 
définies concernant les mesures d'harmonisation ; 


2° Le chevauchement de deux systèmes, aussi différents dans 
leurs principes et leurs moyens d'exécution, risque — en pla- 
çant les six pays entre les obligations qui les lient entre eux, 
et les concessions Sans contreparties obligatoires qu'ils 
devraient consentir aux participants de Ja zone de libre 
échange — de soulever d'’extrêmes difficullés à la réalisation 
des objectifs de la communauté économique européenne, 

Considérant que le Gouvernement français devrait dans l'im- 
médiat porter toute son attention à la mise en œuvre du 
Marché commun et, dans sa recherche d'extension des échanges 
commerciaux, obtenir de ses partenaires éventuels des garan- 
lies comparables à celles qui découlent du traité de Rome. 


Emet l'avis (1): 


Que d'un point de vue strictement économique la zone de 
libre échange proposée comporterait pour l'économie française 
des risques graves, 


Qu'elle compromettrait l'établissement et le développement 
de la Communauté économique européenne, 


Estime dans ces conditions que celte solution n'est pas accep- 
table, 


Mais : 


L. Considérant cependant que des rapports économiques, 
commerciaux et monélaires doivent être définis entre la Com- 
munauté économique européenne et le reste des pays euro- 
te” et que ces rapports doivent permettre d'aboutir à une 
ibéralisation du commerce européen et à l'accroissement du 
commerce mondial, 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 1235 voix pour, 
1 voix contre et 15 abstentions (voir résullat du scrutin en annexe), 





M. Considérant que toute solution devra tenir compte de 
l'existence du traité de Communauté économique européenne, 
ne pas contrarier son applicalion et ne porter en aucun cas 
préjudice à la réalisation de ses objectifs, 

N. Considérant que la solution souhaitable serait que cette 
recherche soit poursuivie en accord le plus complet avec nos 
cinq partenaires du traité de Rome, mais que dans l'état actuel 
du développement de la Communauté économique européenne 
des problèmes vilaux se posent pour notre pays que la Com- 
munauté n’est pas halilitée à résoudre, 

O0. Considérant que devant cette situation il est indispensable 
de définir les conditions auxquelles devront répondre Îles 
recherches actuellement entreprises pour que les droits de la 
France soient sauvegardés et que l’économie française ne 
subisse pas un handicap trop lourd dans une concurrence inter- 
nationale élargie, 


Emet l'avis : 
Que les rapports entre la Communauté européenne et les 
pays tiers doivent répondre aux conditions minima Ci-apres : 
1° L'élargissement des échanges ne peut être poussé aussi 
loin que dans le cadre du traité de Rome tant que cet élargisse- 
ment ne sera pas équilibré par des mesures d'harmonisation 
et de politique comraunes; 


2° Des solutions générales ne peuvent s'appliquer à l'ensem- 
ble d'un grand nombre de pays ayant des siluations Cccono- 
miques et sociales profondément différentes, 

La seule voie à suivre, si l’on veut accroître les échanges 
entre eux, est la recherche de solutions adaptées à la diversité 
des situations par voie de négociation produit par produit, et 
pays par pays, ou groupe de pays par groupe de pays, et ce, 
gans porter préjudice aux dispositions du traité de Rome et en 
vue de réaliser les objectifs qu'il prévoit; 


3° En outre, pour établir les rapports entre la Communauté 
et les pays tiers, un décalage dans le temps s'impose entre les 
mesures de démobilisation douanière prévues par le traité de 
Rome et celles pouvant intervenir avec d'autres pays: ceci 
pour que la Communauté ait gu donner à l'ensemble de sa 
politique économique commune un début suflisant de réali- 
sation ; 


4° La possibilité pour chaque pays d'établir des droits com- 
pensateurs destinés à remédier à l'inégalité des structures éco- 
nomiques est indispensable dans la mesure où la politique 
commerciale des Etats de la zone envisagée présente des dispa- 
rités importantes et dans la mesure où l'insuffisance des insti- 
tutions ne permet pas d'aplanir les diflicultés qui ne manque- 
ront pas de se révéler à l'usage, 

Ces droits compensateurs pourraient être appliqués nolam- 
ment: 

— à des produits en provenance de pays dont les efforts 
d'harmonisation n’ont pas été suflisants pour faire disparaître 
les décalages avec les autres, 

— à des produits qui metlent en œuvre pour une part :mpor- 
tante des matières premières que cerlains pays peuvent se 
procurer à moindre prix, 

— à des produits provenant de pays pratiquant un certain 
dumping rendu possible soit = un niveau de vie anormale- 
ment bas, soit par la possibilité d’approvisionner leur popu- 
lation en produits alimentaires achetés à des prix incompatibles 
avec les conditions de production agricole eurupéenne ; 

5° Chaque pays doit conserver la liberté d'user de clauses 
de sauvegarde dans les cas suivants: 

— lorsque l'équilibre de sa balance des comptes serait 
COMpPrOMmIS ; 

— lorsqu'une détérioration de son économie industrielle ou 
agricole risquerait d’'entrainer une régression sociale, 

— lorsqu'une branche importante de son activité se trouve- 
rait gravement compromise, 


— lorsqu'un préjudice serait porté à une action régionale ; 


6° Le principe d’unanimité prévu dans le traité de Rome 
jusqu'à la fin de Ja deuxième période doit être maintenu dans 
Le rapports avec les pays tiers jusqu'à ce que soit réaliste 
une politique commerciale commune et que soient établies 
des mesures d'harmonisation ; 


7° En ce qui concerne les activités industrielles et commer- 
ciales, ce n’est que dans les conditions prévues au point 2° 
ci-dessus qu'il serait possible, sans compromettre gravement 
l'adaptation de l'industrie et du commerce français au Marché 
commun institué par le traité de Rome et l'établissement de la 
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Communauté économique européenne de prendre à he cr 
pays tiers des engagements nouveaux en matière d'élargisse- 
ment des échanges (1); 


8° En ce qui concerne l’agriculture, en raison des caractères 
très spéciaux de ses productions et de ses marchés, toute solu- 
tion juste doit être établie en fonction des réalités agricoles 
européennes et doit tenir compte particulièrement des concur- 
rences supplémentaires qui résulteraient d’un accroissement des 
échanges entre de nombreux pays, notamment ceux du Com- 
monwealth ; 


9 L'inclusion des terriloires d'outre-mer dans un vaste 
ensemble, plus vaste encore que celui prévu par le traité de 
Rome, est contraire à leurs intérêts: dans ces conditions, il 
est préférable de ne pas les y faire participer. 

Les négoc'ateurs devraient avoir présent à l'esprit le fait 

u‘il est préférable de ne pas inclure la plupart des productions 
d'ores dans les accords agricoles de façon à ne pas laisser 
se développer une concurrence trop dangereuse qui annihile- 
rait les résultats obtenus des plans de développement agricole 
outre-mer. 


Les dispositions du traité de Rome leur offrent un certain 
nombre de garanties pour leur développement économique et 
Ja promotion sociale de leur population, auxquels il ne saurait 
être porté atleinte; 

j0° En ce qui concerne les produits relevant du traité de 
la C. E. C. A. et éventuellement du traité de l'Euratom, le 
Conseil économique estime que les principes énoncés ci-dessus 
aux points 1° à G° devraient Ctre également relenus en €as 
d'élargissement des échanges au-delà des six pays; 


119 Une liaison do't étre établie entre l'abaissement pro- 
gressif des tarifs dans tout accord à intervenir au sein des 
pays de l'O. F. C. E., et un abaissement corrélatif des préfé- 
zences britanniques dans les pays du Commonweallh, 


Le Conseil économique, 


P. Considérant enfin que si, en raison des liens déjà exis- 
tants, le prem'er problème qui s’est posé après la signature 
du traité de Rome a été celui des relations entre Communauté 
et autres pays de l'O. E. C. E., 


Estime que se posera dans un délai rapproché un autre 
prublème qui doit rester présent à l'esprit de nos négoeia- 
teurs: celui de rapports économiques et commerciaux entre 
cet ensemble européen et les autres pays du monde, et cela 
dans trois ordres d'idée principaux: 

— échanges commerciaux ; 

— approvisionnement, répartition et stabilisation des prix 
des matières premières et produits alimentaifes ; 

— investissements publics internationaux en faveur des pays 
sous-développés, 


(1) Ce paragraphe, qui s'ajoute au texte initial de la commission, 
résulie d'un texte transaclionnel adopté par la commission. 

Le texte initial de l'amendement, présenté ge le groupe des 
chefs d'entreprise, consistait à remplacer les alinéas 3, 4, 5 et 6 
par le texte suivant: 

« En ce qui concerne les activités industrielles et commerciales, 
il n'est pas possible, sans compromettre re l'adaptation de 
l'industrie et du commerce français au Marché commun institué 
par le traité de Rome et l'établissement de la Communauté écono- 
mique européenne, de prendre à l'égard de pays tiers des engage- 
ments nouveaux à caractère général en matière d'élargissement 
des échanges avant qu'il ait élé dûment constaté que celte PE 
falion e:t suffisamment avancée et la politique commune de Ja 
C. E. E. suffisamment précisée pour que ces engagements ne 
risquent de compromnellre ni l'une ni l’autre. » 








SCRUTIN 


sur le vote d'ensemble du projet d'avis présenté par M. Jean Delead 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan. 


Nombre de votants....... Ms Shoes DE 
Ont voté pour........sssssssssse 129 
À VOS OMR. soc ooe idees 1 
$e sont abstenus..... PONS PET D TO PTE 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (125). 


Groupe des travailleurs: 

C. F, T. © — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénarf, 
Mayoud, Quirin, Reynaud, Mile Tribolali, MM, Vandenbussche, Van- 
sicleghem, Willame. 

_C, G. T.-F. 0, — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeiers, 
Richard. 

C. G. €. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mal!erre. 

Travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 

Travailleurs indépendants, — M. Dewez (C. G. 8, I.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareil!le, 
Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné, 

Groupe de l'agricullure, — MM, d'’Andlau, Barré, Bidau, Blaise 
(F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarrats, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, Génin, Guellsti, 
Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (GC. F. T, C.), Mavard, Larailie, 
Lepicard, Lequerlier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé, 

Commerciales, — MM, Ansicau, Barlangue, Chauchard, Delean (Gus- 
tave), Demimerlé, Goudäert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquet, 
Still. 

Groune des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Ilarasse, de Lau- 
Jlanié, Martin, Schalz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe de l'Union francaise, — MM, Bicheron (C. G. C.), Coulibaly 
(F. O.), Delavignette, Jourdain, Monthé, Pongault (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée françaisæ. — MM. Byé, Dumontier, May, Philip, 
Seuvy. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des activilés diverses. — MM, Compeyrot, Montfajon, 

Groupe des classes moyennes, — M, Millot, 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


A voté contre (1). 


Groupe de coopératives. — M. Gaussel. 


Se sont abstenus (15). x 


Groupe des travailleurs, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, 
Mme Joannès, MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Paul, Racamond, Subreville. 


Groupe de l'agriculture. — MM, Carroué (C. G. T.), Ferré. 


Rectiñcations de vote. 


M. Poilay, porté comme « n'ayant pas volé », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 

M. Bernard, porté comme « n'ayant pas voté », déclare avoir vouiu 
voler « pour ». 

M. Pisson, président de séance, « n'a pas pris par! au vole ». 























IL — PROPOSITION DE LOI No 
TENDANT A REFORMER LES DISPOSITIONS DE LA LOI 


SUR LES VENTES AU DEBALLACE, 


5398 DE M. RAYMOND BOISDE 
DU 30 DECCMBRE 


1906 
SOLDES, LIQUIDATIONS OU VENTES FORCEES 





Rapport présenté au nom du Conseil économique par M. H. Chauohard. 


Rectificatif au Journal officiel ne 3 (Avis et rapports) du 19 février 1958: page 490, fre et % colonne, au lieu de l'avis et du scrutin 


insérés, lire les textes suivants: 


Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 11 février 1958 sur la proposition de loi n° 5368 de 
M. Raymond Boisdé tendant à réformer les dispositions de 
la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, 
soldes, liquidations ou ventes forcées. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 22 octobre 1957 par laquelle 
il s’est saisi de l'étude de la proposition de loi n° 5398, pré- 
sentée par M. Raymond Boisdé et tendant à réformer les dispo- 
sitions de la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au débal- 
lage, soldes, liquidations ou ventes forcées; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la com- 
mission du commerce et de la distribution par M. Henri Chau- 
chard : . 


A. — Considérant que les ventes au déballage, soldes, liqui- 
dations et ventes forcées sont réglementées par la loi du 30 dé- 
cembre 1906, qui soumet ces formes de vente à une autlorisa- 
tion administrative, délivrée sous certaines conditions. 


B. — Considérant que de telles ventes ne peuvent être profi- 
tables aux intérêts des consommateurs et à la marche nor- 
male du commerce que si elles sont faites réellement pour 
les motifs indiqués et si elles ne servent pas à couvrir des 
opérations délictueyses 


C. — Considérant que toute réglementation du commerce 
doit être étäblie avant tout dans l'intérêt des consommateurs, 
sans négliger pour autant les droits légitimes des commerçants. 


D. — Considérant « nèa dépit de la loi de 1906, des abus 
sont constatés trop fréquemment à l’occasion de ventes quali- 
tiées de ventes au déballage, liquidations, soldes ou ventes 
forcées ; 


Ces abus consistant principalement à qualifier de soldes ou 
liquidations des ventes n'ayant absolument pas ce caractère 
et à tromper l'acheteur soit sur la qualité, suit sur le prix, 
soit sur la provenance des marchandises. 


E. — Considérant que de telles manœuvres sont grandement 
nuisibles au commerce régulier et vont à l'encontre de l’in- 
térêt des consommateurs, 


F. — Considérant que la proposition de Joi n° 5398 de 
M. Boisdé tend à renforcer les conditions auxquelles sont 
soumis les demandeurs pour obtenir l'autorisation de prati- 
quer de telles ventes et à faire cesser les abus constatés, 


G. — Considérant que les ventes soumises à la loi ne sont 
pas définies dans le nouveau texte et que certaines des dis- 
positions de la loi gagneraient à être complétées, 


Emet l'avis (1): 


Qu'il y a lieu d’adopter la proposition de loi n° 5398 pré- 
sentée par M. Boisdé et tendant à réformer les dispositions de 
la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, 








liquidations ou ventes forcées, sous réserve des modifications 
suivantes : 

1. — Les ventes soumises à la lot devraient être définies de 
façon précise. 

11 devrait être indiqué notamment que les « soldes saisons 
niers » ne sauraient être réglementés par cette loi. 

2. — L'article 2 devrait être complété et préciser: 

— qu'une certaine durée de possession du fonds de come 
merce, deux ans par exemple, est nécessaire pour pouvoir 
demander l'autorisation (toutefois ce délar devrait pouvoir 
être abrégé dans certains cas exceptionnels) ; 

— que Ja vente ne peut être réalisée dans une agglométra- 
tion autre que celle où le commerçant est immatriculé au 
registre du commerce, 

3. — L'article 7 devrait également être complété et prévoir 
que l'autorité administrative habilitée à donner l'autorisation 
devra consulter la chambre de commerce dont dépend le 
commerçant, à charge pour celle-ci de prendre l'avis des 
organisations professionnelles commerciales intéressées. 


4. — Enfin, lorsque l'autorisation n’est pas accordée par 
l'administration, le refus devrait être motivé et une procédure 
rapide d’appel devrait être possible, eu égard à l'urgence que 
présentent habituellement ces sortes de ventes 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 120 voix contre 16 
ct 2 abstentions (voir le résu:tat du scrutin en ennexe), 





ANNEXE 


———— 


SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 


Nombre de votants...............e PU AR PTS 148 
Ont volé pour......sssssse cos. . 130 
Ont voté contre...... sosétssecode ee © 
Se sont abstenus......... vous 2 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (130). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Jrannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Lafond, Neumeyer, Peeters, Richard. 

Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Groupe des travailleurs intellectuels. — M, Wolff. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, oille, 


Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicawd, 
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Groupe de l'agriculiure. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), besbarrats, du bouet de Gra- 
ville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guy-Charon, Hadengue, Havard, 
Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Praull, Robin, 
Rousse, Tardy, LUchard, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniærd, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudacrt, Laguionie, Lernaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées.— MM. Bour, Ferlet, Le IHénaf, 
utfalla. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Gassel, Ge Lau- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bicheron (GC. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Carré, Jourdain, Dialio (C. G. T. U.-G. T. A. N.). 


Groupe de la pensée française. — M. Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, [ouist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Guillant, Ment- 
fajon, Ramarony. 


Groupe des classes moyennes. — M Tisserand. 
Groupe des sinistrés, — M. Barat. 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 





Ont voté contre (16). 


Groupe des travaïleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Espéret, Levard 
Liénart, Mayoud, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandeb 
bussche, Vansieleghem, Willame. 





Groupe de l’agriculture, — M. Haniquaut (C. F. T. C.L 
Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy. 


Se sont abstenus (2). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Dumontier, 


Rectifications de vote. 


MM. Aroud (groupe des sinistrés) et Delavignette (groupe de 
l'Union française), portés comme n'ayant pas voté, déclarent avoir 
voulu voter « pour », 


MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Chau- 
let, Quirin, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, Vansiele- 
ghem, Willame (groupe des travailleurs C. F, T. C.) et M. Hani- 
quaut (groupe de l'agriculture C. F. T. C.), portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


M. Phiin (groupe de la pensée française), porté comme n'ayant 
pas voté, déclare avoir voulu s'abstenir, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





